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Ministère de l'intérieur. 
_ SPECIALITES PHARMACEUTIQUES 


— Arrêté du 12 seplernbre 1955 portant institution de comanissions pari- 

‘ taires chargées de préparer l'intégration des personne!s des 
L'arrêté du 12 août 1255 (Journal officiel du 31 août 1955, services techniques du matériel (p. 9161), 

rectificatif au Journal officiel du 3 septembre 1955), modifiant 

et complétant la liste des Spécialités Pharmaceutiques rem- 

boursailes aux assurés sociaux, fait l'objet du fascicule spécial 


n° 55-138 S. Prix: 10 F. 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Décrets du 10 septeinbre 13 portant 
national de la Légion 


nominations dans l'ordre 


d'honneur (p. 9164). 





L'arrêté du 12 août 1955 (Journal officiel dun M août 165), 
concernant Ja liste développée des Médicaments agréés à 
| l'usage des collectivités publiques, fait l'objet du fascicule | SU A : 
spécial n° 855-139 $. Prix: 15 F. Décret nbet Ru À cmposiiion, 1e dal 
gi EI d'activité ut 


L (p. 9165). 


Décret du 10 septembre 1955 porlant concession de la médaille mili 


taire (p. 9165). 


s d'appel et les obli 


deuxième contingent 14953 (rectiticalif) 





Ces brochures sont mises en vente ou expédites franco par 


Arrêté du % septembre 1933 portant transfert d'autorisation de pro 
la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


gramme de la section Marine à la section Air du bugdzgel de 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
Postal [C. C, P. 9063-13 Paris].) 
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les services départementaux de la 
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9170). 


direction générale des impôts (p. 
Arroté portant agrément d'une société d'assurances (p. M0). 
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Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination de tous pays (p. 9150). 


Avis relalif au tirage au sort d'obligations de l'emprunt du gouver- 
nement général de l'Indochine 5 1/2 p. 100 19937 (p. 9180). 


Machines à timbrer: Autorisations ct retraits (p. 9181). ù 

Sociétés étrangères d'assurances: Avis d'agrément de représentants 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Eche!'onnement indiciaire applicable à certains emplois 
de la direction des Journaux ofticieis. 





Le président du conseil des ministres. le secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil et le secrétaire d'Etat aux finances el aux 
alfaires économiques, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 55-1155 du 29 août 1955 modifiant le décret 
ne 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié par le décret n° 49-508 du 
14 avril 1949; , 

Vu le décret n° 55-25 du 10 février 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au stalut du personnel titulaire de la 
direction des Journaux officiels, 


Arrêtent: 
Art, 4er, — L'échelonnement indiciaire applicable aux grades el 
échelons des différents emalois de la direction des Journaux officiels 
désignés ci-après est fixé comme suit : 





























GRADES ET ÉCHELONS INDICES GRADES ET ÉCHELOXS INDICES 
Chef de service: Secrélaire de direction : 
Hors Classe... 525 3e échelon........ 25 
6 échelon.....s.. 500 % échelon........ 205 
ä échelon........ 40 {er échelon........ 10 
ï échelon...... ie 110 
œ échelon,.….....| 410 Re en 
2% échelon........ 580 
ile éche'on........ 220 
{er échelon........ 3) 
10° échelon........ 220 
£Eccrétaire de direction : Je échelon... 210 
iite écheïon........ 260 Se échelon........ 200 
10 échelon........ 250 7 échelon..…..... 190 
% échelon........ 339 G échelon.…....... 150 
8 échelon........ 320  échelon........ 170 
7 échelon........ 909 je échelon........ 160 
G échelon........ 285 3 échelon... e 150 
w échelon........ 265 2 échelon........ 110 
ï échelon........ 219 {er échelon... 130 
Art. 2. — Le présent arrêlé, qui prendra effet à la date d'appli 


“alion du décret du 10 février 1955 susvisé, sera publié au Journa 
ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 septembre 1955. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrélaire général du Gourernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 
0 — 
nn 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Officiers publics et ministériols. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arrèle : 

AFS. 2°, Sont nommées : 

M. Jean (Pierre-Jules), notaire à la résidence de Pont-Audemwr, 
canton de ce non (Eure), en remplacement de M, Gastinne (Jean- 
Baptiste-Jacques\, démissionnaire. 

M. Leroy (Jules-Touis-Joseph}, notaire à la résidence de Villaines- 
la-juhel, canton de ce nom (Mavenne), en remplacement de 
M. Venvt (Lucien-Louis-Elienne-Marie), aémissonnaire. 

M. Vigouroux (Jean), nolaire à la résidence de Lauris, canton de 
Cadenet (Vaucluse), en remplacement de M. Vialetie (Pierre- 
lenri), démissionnaire, 

M. Villette (Raoul-Albert), notaire À la résidence de Ville-sur- 
Terre, canton de Soulaines-Dhuys (Aube), en remplacement de 
M. Beau (Raymond-Louis-Augustin), démissionnaire. 

M. Lepage (Alexis-Georges Emile), huissier de justice du tribunal 
de première instance Ge Chinon (Indre-et-Loire), en remplacement 
de M. Marreau (Léon-Louis-Henri), démissionnaire, 

M. Roussel (Pierre-Michel), huissier de jusiice du tribunal de 
première instance de Charleville (Ardennes), en remplacement de 
M. Midoux (Henri-Louis), démissionnaire, 

Art, 2 — L'honorariit est conféré à: 

M. Tixier (Antoine), ancien notaire à la résidence de Nubecourt 
Meuse . 

M. Latouche (Louis-Gabriel-Marie), ancien avoué du tribunal de 
première instance de Lorient (Morbihan 

M. Delassus (Claude-Julien), ancien huissier de justice du tribunal] 
de première instance de Neufchâtel-en-Bray (Seine Marilime) 


Fait à Paris, le 9 septembre 1955. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
el pa: délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRY BEYER, 








MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Institution de commissions paritaires chargées de prénarer 
l'intégration des personnels des services techniques du matériel, 


Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Elat à la présidence 
du conseil, 


Vu la loi du 19 octobre 1916 portant slutut général des fonc- 
ionnaires ; 

Vu le décret n° 55-755 du 2%5 mai 1955 portant règlement d'adminis- 
{ration publique relatif au statut du personnel ‘echnique des ser- 
vives du malériel du ministère de l'intérieur, et notamment l'ar- 
ücie 12; 

Sur la proposiljon du directeur du personnel et des affaires poli- 
tiques, 

Arrètent: 

Art. fer, — En exécution de l'article 42 du décret n° 55-755 du 
24 mai 1955 susvisé, il est institué au ministère de l'intérieur cinq 
Commissions pariluires respectivement chargées de jnréparer l'inté 
gration des agents des services techniques du malériel dans les 
Curps cI-apres. 

Corps des ingénieurs ; 

Corps des ingénieurs des travaux; 

Corps des contrôleurs : 

Corps des agents de maîtrise ; 

Corps des conducteurs d'automobiles 


Art, 2, — Chacune de ces commissions est composée comme 
Sul : 


A. — REPRÉSENTANTS DE L'ADMINISTRATION 
Représentants tululaires, 
Le directeur du personnel et des affaires politiques 


Le directeur df personnel et du matériel de la police; 
Un inspecteur général de l'administration. 


Représentants suppléants. 


Le sous-directeur du personnel; 

Le sous-direcleur du malériel à la direction du personnel et du 
matériel de la police ; 

Un inspecteur de l'administration, 
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HN. — MRPRÉSENTANTS DU PERSONNEL 


Trois délégués du personnel et trois suppléants ; 
conditiuns fixées par le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1917 modifie. 

Art 3 Ces commissions sont présidées par le directeur du 
personnel et des Affaires politiques ou, en son absence, par le 
sous-directeur du personnel. 

art. 4 Le directeur du personnel et des aflaires politiques au 
ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


su Journal offir.el de la République françcatse 


élus dans Îles 











qui sera p iblié : 
au à 1 +, le 12 lemire 15, 
_ as sie Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE HMOUNOES MAUNOUHY. 
lour le secrélaire d'Elat à la présidence du ronseil 
el par délégation 
Le sous directeur à la fonction publique, 
ROMENT LETROU. 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 
Décrets du 10 septembre 1965 porlant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
Par dé-rel en date du 10 seplembre 1%, rendu sur la proposition 


conseil des 


du president du 


manisires, du 


muimistre de la délense 


nationale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, sont 


pommes dans l'ordre nalional de 


iu grade du 
{A lutre 


Antoine (Georges) 


Auray (jean), sous-lieutenant, 
Bavard (Marcel), sous-lieutenant 
Bavie (René), sous-lieutenami. 
lecart (Maurice), SOUS lieutenant. 
Helaval (Jean), sous-lieutenant 
Beloeil (Jean-WHenri), sous-lieule- 
nant! 
Bertholdi (Joseph-Félivien), Sous 
boutenant 
Besson (Alphonse), sou lieute 
nan! 
Boissier (Pierre sous-leutenant 
Boissière (Marcel), capilaine 
honnet (Maurice leutenant. 
hoursin (Pierre), sous-lieutenant 
Hrault (Victor), sous-lieutenami. 
hHrault, née Cochet (Julielte), 


sous lieutenant. 


Bretesche (Gustave), sous-leute- 
nant 

Breton (Maurice), sous-lieutenant 

Prière Marcel), sous-lieutenant. 

Briet de Rainviliers Louis), sous 


lieutenant 
Brunau Charles Joseph), 
lieutenant 
Brunet (Maurice) 
Carpentier (Kléber), 
nant 
Cassier (Jean), sous 
Chabosseau (lenri), 
nant! 
Chalaud l'erre 
Chambon Henri), 
Chaussard Bernard), so 


sous 


sous-leutenant 
sous-l'eute 


ieutenant. 
sous-jjeute 
. sous-lieutenamt. 
leutenant,. 

is-lieute- 


nan! 

Chauveau (Germain), sous lieute 
nant 

Chauvin (Auguste), sous-lieute- 
nant, 

Chevalier (Lucien), sous-lieute 
nant. 


Chiaverini (Antoine-Marie), sous- 
lieutenant. 

Citerne (Auguste), 
nant, 

‘laver.e 


sous-lieute- 


(Fernand), lieutenant. 


Combe (lenri), sous-lieutenant. 
Conte (Louis), sous-lieutenant. 





Coulon (Auguste), capitaine, 


la Légion d'honneur; 


chevalier, 


posthume.) 


Crabtbe (Raoul), sous-lieutenant. 
Daoudal (Yves), adjudant-chef. 

Davin (Louis!, sous-lieutenant, 
Debon (Louis), sous-lieutenant. 
Deflandre (Léandre), lieutenant. 
Deslandes (Forltuné), sons-lieute 


nant. 

Deville (André), sous-lieutenant. 

Dietrich (Fernande-Julietle), sous- 
lieutenant. 

Duutres (Anloine), sous-lieute- 
nant. 

Dubois (Célestin), sous lieute- 
nant. 

Dubois (Ilenri-Georges), sous-lieu- 
tenant 

Duboy (André), sous-lieutenant. 


Duhourquel heutenant. 
(Jean-Amédée), sous-lieu- 


serge }, 


Dupont 


tenant, (Cette nomination 
annule et remplace la conces- 
sion de la mmédailie militaire 


altrifufe à titre posthume, par 
décret du % o’lobre 1947, Jour- 
nal officiel du 25 novembre 
1947.) 

Dupont 

Eberhard 
hant, 

Ennebault (Adrien-Emie), sous- 
lieutenant. 


sous-;ieutenant. 
sous-lieute- 


Louis}, 


(Georzes), 


Epagnoux (Marcel), sous-lieute- 
nant. 

Fromantin {Jvan), sous-lieute- 
nant. 


Galllard (Jean), sous-lieutenant 

Gajac (Jean-Armand), sous-lieute- 
nant. 

Galaud (André), suus-lieutenant, 
(Celle nomination annule et 
remplacé la concession de la 
médaille militaire attribuée, à 
titre posthum®@, par décret du 
12 avril 19M, Journal offiriel 
du 17 avril 1951.) 

Geiger (Rober!), sous-lieutenant. 

Georget (Clément), sous-lieute- 
nant. 

Gernigon, mée Cognet (Made- 
leine), sous-lieutenant. 





Gernigon {Victor), sous-lieute- 
nant. 

Goigoux (Félix), sous-licutenant. 

Griflaud (André), sous-lieutenant. 

Groslier (Jacques), lieuterunt. 

Guillo {Vincent-Joseph-Marie), 
saus-leutenant. 

Guillon (Paul), sous-lieuienant. 

Hascoet (Jean-Yves), sous-lieute- 
nant. 

lascoet 
nant. 

Hascoet, née Henaff (Marie-Anne), 
sous-leutenant. 

Herbin (Kléber), sous-lieutenmat. 

Labedie (Jean), sous-lieutenant. 

Lallau (Jules), sous-leutenart. 

Langevin (Louis), sous-lieutenant. 

Lasnet de Lanty (Jean-Marie), 
sous-lieulenant. 

Laulan (Jean), sous-lieutenant. 

Lavioielte (René-Frnes!t), sous- 
lieutenant. 

Leblane (André), lieutenant. 

Le Bretlimm (François), soas-licu- 
tenant. 

Lebrun (Aibert), lieutenant. 


(Jean-René), sous-liente 


Le Gall (Jean-Marie), sous-lieu- 
tenant 
Léger (Lucien), sous-lieutenant. 


Lezourd (Prosper), sous-lieute- 
nant 

Le Morvan 
han, 

Le Page (Jean), lieutenant, 

Le Paih (Louis), lieutenant, 

Lion (Jean-Louis), sous-ifeule- 
nant. 

Manceau 
nant. 

Mandeix ‘Simon), sous-lieutenant. 

Maréchaux (Jaques), sous-lieute- 
nant. 

Martin (Adoiphe', lieutenant. 

Martin (Charles), sous-lieutenant. 

Masson (John), sous-lieutenant. 

Maurivard (Georges), sous-liente- 
nant. 

Mercier (Robert), sous-lieutenant. 

Merimet-Maréchal (Claude), sous- 
lieutenant. 

Meltavant (Charles), sous-lieute- 
nant. 

Melley (Rent), sous-lieuténanr. 

Millet (Louis), sous-lieutenant. 

Morey (Léon), lieutenant. 


(Yves), sous-lieute- 


(Adrien), sous-iieute- 


Nicolas (René-Marie), sous - ljeu- 
tenant. 

Nouveau (Charles-Albert), sous- 
lieutenant, 

Offret (Yves), sous-lieutenant 

Ollivier (Spartacus), sous - lieute 
nant. 

Ozun (Firmin), sous-lieutenant. 

Partouche (Alphonse), sous - ljeu- 
tenant, 

Pauget (-abin), lieutenant. 

Pautras (André), sous-l'eulenant. 

Pautremat (Marcel), sous - lieute. 
rant. 

Peltzer (Jean-Louis), sous - licute. 
nant 

Pidou, née Desgranges (Thérèse), 
sous-'ieutenant. 

Piquet (Lou:s), sous-lieutenant, 

Poirot (René\, lieutenant, 

Poncet (Georges-Pierre), capitaine. 

Pougheon (Jean), lieutenant. 

Rebillard (René-Ernesl), sous- 
lieutenant, 

Revereault Antonin), sous - lien. 
tenant, 

Robillard (André), lieutenant. 

Rochereuil (Charles), sous - lieu- 
tenant. 

Roger (Florimand), 
bant. 

Roueille (André), sous-lientenant, 

Roupain (Bernard), capitaine. 

Rousset (Robert), sous-lieutenant. 

Roux (Camile-Louis), sous - lieu- 
tenant. 

Rozec (Jean), sous-lieutenant. 

Sabre (Pierre), sous-lieutenant, 

Sailleau (Pierre), sous-lieutenant, 

Sa'aun (Louis), adjudant-chef, 

Saumier (Lucien), lieutenant, 

De Scheermaeker (Marcel-Abel), 
capitaine, 

Schwab (Léon), sous-lieutenant, 

Sugier (Aubin), lieutenant. 

Tayssèdre (Robert), sous - lieute- 
nant, 

Thomas (Victor), sous-lieutenant. 

Turpin (Gaston), capitaine. 

Vergnaud (Joseph\, capitaine. 

Vessière (Jacques), sous - lieute- 
nant. 

Vessière (Jean), lieutenant. 

Vigan (Victor), sous-lieutenant, 

Vignot (Roger), sous-lieutenant, 


sous - lieute- 





Woif (René\, lieutenant. 


Ces nominations comportent : 1° j’attribution de la Croix de guerre 
avec palme à titre posthume, elles annulent les citations accordées 


pour les mêmes faits; 


20 l'attribution de la médaille de 


la Résis- 


lance à titre posthume (application des prescriplions de l'artic'e 9 


Bregier (Mar:el), sous-lieutenant, 
Brunet (Yan-Gabriel), capitaine, 


de la loi n° 18-1251 du 6 août 1958). 
Ambroise  'Roger), lieutenant. 
{Cetle nomination annu'e et 


remplace la con‘ession de la 
médaille militaire attribuée, à 
titre posthume, par décret du 
1h janvier 1938, Journal of/iciel 
du 17 février 1948.) 
Amodru (Henri), sous-lieulensnt. 
Amy (Gaston), sous-lieutenant, 
Arnaud (Edouard), lieutenant, 
Aubry (Robert), lieutenant, 
Audran (Emile), lieutenant. 
Baltzer (Jean), sous-lieutenant, 
Barbier (Rozer), lieutenant. 
Battu, nte Bordes (Christiane), 
sous-lieutenant, 
Baumer (Louis), sous-'ieutenant. 
Pigarre (René), sous-lieultenant, 
Bigaud (Roger), sous-lieutenant. 
B'ondeel (André), sous-lieutenant. 
Boequet (Jean-Louis), sous - l'eu 
tenant. 
Bonnot (Lucien), sous-lieutenant. 
Bony (François), sous-lieutenant. 
Bouclier (Elie), lieutenant, 
Bouriau (René), sous-lieutenant, 
Brauit (René), capitaine. 





Büicourt (Emery), lieutenant. 
Cadillon (André), sous-lieutenant, 
Canard (Henri), sous-lieutenant, 
Cariou (Yves), sous-lieutenant, 
Causse (Paul), sous-lieutenant, 
Cerf, hée Lehmann (Rolande), 
lieutenant, 
Charles (André), lieutenant. 
Cochet (Robert), sous-lieutenant. 
Degerine (Marcel), lieutenant, 
Deluchi (Jean-Baptiste\, sous- 
lieutenant, 
Deniau (Bernard), sous-l'eulenant. 
Destrez (Michel), sous-lieutenant, 
Devos (Marcel), sous-lieutenant. 
Dubreuil (Louis), sous-lieutenant. 
Dumont (Pierre), sous-lieutenant. 
Febvay (Lucien), sous-lieutenant, 
Ferrier (Gaston), lieutenant, 
Fournaise (Adrien), capitaine. 
Gaillard (Paul), sous-lieutenant, 
Gallais (Jean), lieutenant. 
Gauthier (Kléber), sous - lieute- 
nant. 
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Gobert (Armand), Sous - lieute- 


nant, 

Goujard (Maurice), sous - lieute 
nant 

Granger (Jean-Pierre), lieutenant. 

Grisot (Camille), sous-lieutenant. 

Guindet (Henri), lieutenant, 

Lambert (Jacques), lieutenant, 

Lavigne (Pierre), sous-lieulenant. 

Le Bou'er (Aimé), sous-lieutenant, 

Lecierc (Ilenri), sous - lieutenant. 

Legrand ‘Raymond), sous - lieute- 
nant 

Lemaire (Jacques), sous - lieute- 
nant. 

Levisal'es (Claude), lieutenant, 

Lonveaux (Léon), sous-lieutenant, 

Lorelte, née HWannecart (Geor 
gette), sous-:jeulenant. 

Mare-haux (Henri), sous - lieute- 
nant, 

Mi<eron (Constant), sous - lieute- 
nant. (Cette nomination annu'e 
et remplace la con-ession de la 
médail'e militaire attribuée à 
titre posthume par décret du 
14 janvier 1948, Journal ofliciel 
du 17 février 1948.) 

Moenne Loccoz (Joseph), sous- 
lieutenant. 

Moet (Gérard), sous-lieutenant, 

Moreau :'Gilbert), sous-lieutenant, 

Muller (Roger), soi:s-lieutenant. 

Muray, (Joseph), lieutenant, 

Nicot (Rimy), sous-lieutenant, 

Noilietas (Jean), sous-lieutenant. 

Nouque ‘Henri), lieutenant, (Cette 
nomination annu:e et remplace 
la concession de la médaiile 
militaire attribuée à titre post- 
hume par décret du 1% janvier 
1913, Journal off:ciel du 17 fé- 
vrier 1948.) 

Ossant (Moïse), sous-lieutenant. 

Pallud (André), lieutenant, 

Papon (Camille), sous-lieutenant, 

Perrodin (Raoul), lieutenant. 

Pornin (Raymond), sous - lieute- 
nanL. 





Porzou (Marcel), sous-lieutenant. 

Pourchet (André-Paul), capitaine. 

Pouzin (François-Emie), lieute- 
nant. 

Probst, née Mouillet (Rose), sous- 
lieutenant, 

Ragunideau (Georges), sous - lieu- 
tenant, 

Raulaste (Jean-Baptiste), sous. 
lieutenant. 

Regnier (Emile), sous-lieutenant. 

Remy (Jean-Marie), sous - lieute- 
nant. 

Richard (François), sous - lieute- 
nant 

Richier (Albert), lieutenant, 

Robeine (Mar:), sous-lieutenant. 

Roy (Marcel), lieuten:int, 

Senecaux (Sylvain), sous - lieute 
nant, 

sentis, née Foulor (Gilberte), 
sous-lieutenant. 

Soubir1n (René), capitaine). 

Soury {Adolphe}, capitaine, 

Toupense, née Dubois (Odette), 
sous-ieutenant. 

Tournelle (Robert), sous - lieute- 
nant. 

Vautrin /Bernard), sous - lieute- 
nant. (Cette nomination annule 
et remplace la concession de la 
médail'e mililaire à titre post- 
hume altribute par décret du 
45 janvier 1918, Journal officiel 
du 17 février 19:85.) 

Vezon (Alfred), sous-lieutenant, 

Vincent (Georges), lieutenant, 

Vitre (Jean), sous-lieutehant. 

Vitre (Pau:), sous-lieutenant, 

Winter (Henri), sous-lieutenant, 

Zominy ‘Gesrges), sous-Leu:enant, 
(Cette mneminalion annuie et 
remplace la concession de la 
médaiile militaire à titre post- 
hume altribuée par décret du 
4 janvier 1950. Journal officiel 
du 7 janvier 1950.) 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
aves palme à titre posth me ; elles annu'ent les citations accordées 
pour es mêmes fails. F'es ne comaertent pas l'attributinn de la 
médai''e de la Résistance à litre posthume, les intéressés élam djà 


titulaires de celle décoration. 


— —+e + — 


Par décret en date du 10 septembre 1955, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des for:es armées, le conseil de l'ordre entendu, est 
nommé dans l'ordre nailional de la Légion d'honneur, à titre 


posthume : 


Au grade de chevalier. 


Guillomot (Jean-Marius), lieutenant, groupe mobiie de police ruraie 


de Blida 





Décret du 10 septembre 
de la croix de chevalier de la Lég 


— 64 0 + 





portant attribution 
d'honneur, à titre posthume. 


Par décret en date du 10 septembre 1955, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la détense 
nationale et des forces armées, vu la déciaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du 24 août 14%55 portant que la 
nomination du présent décret est faite en conformité des lois, 


décrets et règlements en vigueur, | 


d'honneur est attribuée, à titre 
ci-après : 


a croix de chevalier de la Légion 


posthume, au militaire désigné 


Hehert de Beauvoir (Marie-Charles-Gaston-Guy\, licutenant de réserve. 


Cette nomination ne comporte 


guerre, l'intéressé ayant fait l’ohje 


pe l'attribution de la Croix de 


d'une citation individuelle. 





6-06 e— 





Décret du 10 1955 
portant concession de la médaille militaire, à titre posthume. 





Par décret en date du 10 septembre 1955, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du 24 août 195 portant que Îles 
concessions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée, 
à litre posthume, aux militaires désignés ci-après : 

Szymkowiak (Jean), aspirant. 
Payard (Gérard-François), sergent. 
Saint Supery (Maurice), sergent. 

Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix d6 

guerre, les intéressés ayant fait l’objet d'une citation individuelle. 


— —-_—— —e+- 





Décret n° 55-931 fixant la composition, les dates d'appel 
et tes obligations d'aciivité du deuxième contingent 1955. 





Rectificatit au Journal ofjiciel du 14 juillet 1955: page 7082, 
{re colonne, article 1er, au lieu de: « quatrième fraction de la classe 
1954 », lire. « troisième fraction de la classe 1954 ». 


—— — +0. 








Transtert d'autorisation de programme de la section Marine à la 
section Air du budget de la défense nationale et des forces 
armées. 


— — 


Le ministre de la défense nationale et des forces armres et 1e 
secrélaire d'Etat aux finances el aux aaflires économiques, 


Vu l'article II de la loi ne 51-364 du ? avril 1954 relative au déve- 
loppemment des crédils afleciés aux dépenses du mininsière de la 
délense nationale et des forces armées pour exercice 194; 

Vu la loi n° 55-1044 du 6 août 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956, el nolamiment 
son articie 5, 


Arrètent : 

Art. fer, — Sur les autorisalions de programme accordées au 
ministère de la délense nationale et des furces armées au litre 
de l'exercice 1955 par la loi ne 55-1014 du 6 août 1%5 et par des 
lexles spéciaux, une aulorisalion de programme d'un montant de 
2.170 millions de francs est définilivement annulée sur le c©a- 
pitre 53-61: « Aéronautique navale. — Matériel de série » de la 
section Marine du budget de la défense nationale et des forces 
armées, 

art. 2 — 11 est accordée au münistre de la défense nationale et 
des forces armées, en addition aux autorisations de programme 
accordées au titre de l'exercice 1955 par .a loi n° 55-1044 du G août 
195% el par des textes spéciaux, une autorisation de programme d'un 
montant de 2.130 mitlions de francs, applicable au chapitre 53-73 
e Matériel de série de l'aéronautique navale » de In section Air du 
budget de la défense nationale et des forces arinées, 

Art, 3. — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et le 
directeur du budget au ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait À Paris, le 7 septembre 1955, 

Pour ie ministre de la défense nalionale et des lorces armées 
et par délégation 
Le conseiller technique, 
CAMILLE Lan. 
Le secrétaire d'Etat aur finanres 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





Fonds de concours. 





Par arrêté interministériel en date du 8 septembre 19%55, à èt4 
ouvert, à titre de funds de “oncours, un crédit de payement d'un 
montant de 92.130.751 F, applicable au chapitre %#71: « Fabri- 
Calions d'armement » de la section Guerre du budget de la défense 
natianale et des forces armées pour l'exercice 1955. | 


+0 — 
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Techniciens d'études et de fabrications (marine). 


Pur arrôté du ministre de la défense nationale et des forces armées 
en date du 17 août 1%55, les avancerments en classe el en empiol 
concédés par irrét ministériels des 14 janvier 1952 (Journal 
oflurel du 25 janvier 1%2), 7 juillet 1952 (Journal officiel du 18 juil- 
let 1952 8 septembre 1%2 (Journal officiel du 19 scpltembre 1952), 
44 octobre 1952 (Journal offrciel du 22 octobre 1932), 19 décembre 
402 (ournal officiel du M1 décembre 1952), 24 janvier 195% (Journal 
ofliciel du 6 février 1954), 23 décembre 1933 (Journal offliciel du 
6 janvier 1954), aux agents techniques principaux et agents techni- 
que = de travaux maritimes d , sont annulés et repm- 
plac: comme suit 


gnés ci-apri 


1 — Sont avancés en classe les agents {echniques principaux dont 
l hoiri uivent 
io Pour compter du fer décembre 1951. 
(Tour cheix.) 
M. Gourrand (Eugene), A. T. P. 3, port matriculaire 
q ut de Dbonifieatporit » noi b Jours 


Toulon; reli 


(Tour ancienneté 


M. Quémar ‘Louis), 4, T 
de hbonifications: 3 mois 6 jours 

M. Le Francois (Lucien), A. T. P. 2. port matriculaire: Bresi; 
reliquat de bonifications: ? mois 23 Jours 


t 


PF, 3, port matriculairt 


Brest St 1 


2e Pour compter du 1% septembre 1952. 
Tour choix.) 

M. Créarc head Léon LE port matriculaire : Brest: reli- 
quat de bonifications: 14 mois 6 jours: reclassé devant M. Viaud 
(André), A. T. P.3 

(Tour ancienneté 

M. Mühieu (Jacques: A T. P. 3 (inserit au tableau), port matri 
culaire. Toulon, reliquat de honiflcations : 2 mois 11 jours. 

M. Roecklin (René), A. T. P, ?, port matriculaire: Toulon; reli 


quat de bonilications: néant 

M. Tortrat (Marvel), A T. P. 2, port matriculaire : Cherbourg; reli 
quat de bonifications: néant 

M. Bozane (Gabriel), A. T. P. 2, port matriculaire: Toulon; reli- 
quat de bonifications: néant 


Je Pour compter du {er octobre 1952, 
(Tour choix.) 

M. Delépine (Fmile), A. T. P. 3, port matriculaire : Toulon; reliquat 
de bonific ation 2 mois 21 jours. 

&e Pour compter du 16 octobre 1952, 

M. Martin (Jean), A T. P. 2, port matriculaire: Brest; reliquat de 
bonifications : 1 mois 18 jours 

Le Pour compter du 1 décembre 1952. 
(Tour choix.) 

M. Le Boullenger (Eugène), A. T. P. 3, port matriculaire: Cher- 
bourg: reliquat de bonifications. 4 mois 20 jours; reclassé devant 
M. Lavigne (Jean), A. T. P 3. 

M. Tourdias (Louis), A. T. P. 3, port matriculaire : Toulon; reliquat 
de bonilications : 3 mois 3 jours. 

Ge Pour compter du 17 décembre 1953. 
(Tour choix }) 

M. Cotton (Robert), A. T. P. 8, port matrieulaire: Toulon; reliquat 
de bonifilcations à mois 26 jours; reclassé devant M. Audaire 
(Nenri), A. T P.3 

M. Audaire (Henri), 
quat de bonifications 


A T. P. 3,.port matriculaire : Cherbourg; reli- 
i mois 25 jours, 


[L Sont avancés au grade d'agent technique principal de 
à classe les agents techniques de re classe dont les noms suivehl: 
le l'our compter du 16 septembre 192, 
(Tour ancivnneté.) 
M. Tomas (Robert), port matriculaire: Foulcn; reliquat de bonif- 
cations : 7 mois 13 jours, 

M Pollard Maurice), port matriculaire 
flcations : 4 mois 16 jours. 

M. Jourdan (René), port matriculaire 
cations: 4 mois 16 jours. 

M. Curtet (Guy), port matriculaire : 
tions : 2 mois 2 jours 

M. Le Dant (Adolphe 
flcations: 18 jours. 

M. Robin (Jean,, port matriculaire 
tions: 2 jours. 

M. Guignouard (Albert), port matriculaire : Brest; reliquat de boni- 
flcations : 2 jours 


Brest; reliquat de boni- 
Toulon; reliquat de bonifi- 
Toulon; reliquat de bonifica- 
, port matriculaire: Brest; reliquat de boni- 


Brest; proliquat de bonifiea- 


M. Vidal (Georges), port matriculaire: Toulon; reliquat de boni- 
filcaliuns : 2 jours, 





II. — Sont avancés en classe dans l'emploi d'agent technique, 
les agents techniques dont les noms suivent: 


1° Pour compter du 1° août 1952. 
(Tour ancienneté.) 


M. Gueydon de Dives (Yses), A. T. 3, port matriculaire: Toulan; 
reliquat de bonifications: 1 mois 3 jours. 

M Aïlzieu (René), A. T. 3, port matriculaire: Toulon; reliquat de 
boniflcations : 1 mois 3 jours. 

M. Marcotorchino (Félix), A. T. 3 (inserit au tableau), port matri 
culuire : Toulon : reliquat de bonifications : 2 mois 20 jours. 

M Troël (Albert), A. T. P. 3 (inscrit au tableau), port matricu 
laire: Toulon; reliquat de bonifications: 2 mois 20 jours. 


20 Pour compter du 1er janvier 1953. 
(Tour ancienneté.) 


M. Le Gall (Albert), puit matricuiaire. Toulon; reliquat 4e bonif- 
cations ® 6 mois 3 jours. 

M. Dérosier (Michel), port matriculaire : Toulon; reliquat de boni- 
fications: 17 mois 8 jours. 

M. Kéraudren (René), port matriculaire : Toulon; reliquat de boni- 
fications : 2 mois 2 jours. 

Les avancements ci-dessus donneront lieu à rappel de traitement. 

— 4 8 ———— 


Par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en date du fer août 1%55, les arrêtés ministériels des 24 avril 
195% et 18 nn 195% portant intégration des chefs de travaux 
el agents techniques des travaux maritimes dans le nouveau corps 
des techniciens d'études et de fabrications sont annulés et rermn- 
placés par les dispesilions suivantes en ce qui concerne les per- 
sonnels désignés ci-après: 

1° Les chefs de travaux des trivaux maritimes dont les noms 
suivent sont nommés techmiciens chefs d'études èt de fabrications 
pour compter du 1er janvier 1954: 


a) Au 3 échelon. 


M. Le Cierc (André), port matriculaire: Cherbourg; reliquat d'an- 
cienneté : 5 mois 17 jours, 


b) Au 2 échelon. 


M. Cauvin (Almyre), port matriculaire: Cherbourg; reliquat d'an- 
cienneté: 1 mois 19 jours. 


2e Les agents techniques principaux et agents techniques des 
travaux maritimes dont les noms suivent sont nommés techniciens 
d'études et de fabrications pour compter du 1 janvier 1954: 


a) Au 7° échelon, 
MM. 

Bawlowski (Lucien), port matriculaire: Cherbourg; reliquat d’an- 
ciennelé . 7 ans 6 mois 2 jours. 

Corbin (André), port matricu'aire: Brest; reliquat d'ancienneté : 
5 ans 7 mois 28 jours. 

Le François (Lucien), port matriculaire: Brest; reliquat d'ancien- 
neté : 5 ans 3 mois 23 jours 

Martin (Jean), port matriculaire : Brest; reliquat d'ancienneté : 4 ans 
1 mois 3 jours. 

Tourdias (Louis), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancienneté : 
4 ans 1 mois 3 jours. 

Roecklin (René), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancienneté : 
4 ans 1! moïs. 

Tortrat (Marcel), port matriculaire: Cherbourg; reliquat d'ancien- 
nelé: 4 ans 1 mois. 

Bozane (Gabriel), port matriculaire: Toulon; reliquat d’ancienne'é : 
4 ans 1 mois. 

Khorochounoff (Michel), port matriculaire: Toulon; reliquat d'an- 
cienneté : 1 an % mois 41 jours. 

Créachcadec (Léon), port matriculaire : Brest; reliquat d'ancienneté : 
1 an 4 mois 21 jours. 

Gourrand (Eugène), port matriculaire: Toulon; reliquat d’ancien- 
neté: ! an 4 mois 11 jours, 

Quémar (Louis), port matriculaire: Brest; reliquat d'ancienneté: 
1 an 4 mois 18 jours. 

Donval (Robert), port matriculaire: Brest; reliquat d'ancienneté: 
4 an 3 mois à jours. 

Vieillefosse (Pierre), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancien- 
neté : 1 an 17 jours. 

Mahieu (Jacques), port matriculaire : Toulon; reliquat d'ancienneté : 
8 mois 2 jours. 

Delépine (Emile), port matriculaire: Touion; reliquat d'ancienneté: 
8 mois 12 jours. 

Le Boullenger (Eugène), port matriculaire : Cherbourg; reliqual d'an- 
cienneté : 8 mois 12 jours. 
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Cotton (Robert), port matriculaire: Toukn; reliquat d'ancienneté : 
13 jours. 4 
Audaire (Henri), port matriculaire: Cherbourg; reliquat d'ancien- 
neté : 13 jours. 
b) Au 6° échelon. 


MM. 
Le Friant (Théodore), port matriculaire: Brest; reliquat d'ancien- 
neté : 2 ans 3 mois 2% jours. . 
Morvan (Pierre), port matriculaire: Cherbourg; reliquat d'ancien- 
neté : 2 ans 3 mois > jours. gt di 

Legros (Maurice), port matriculaire: Brest; reliquat d'ancienneté : 
2 ans 3 mois 8 jours. s 

Mezou (Pierre), port matriculaire: Brest; reliquat d'ancienneté : { an 
9 mois 6 jours. x 

Daumont (Paul). port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancienneté : 
1 an 9 mois 6 jours. l 

Le Meur (Jean), port matriculaire: Brest; reliquat d'ancienneté : 
4 an 8 mois 29 jours. 

Labja (Henri), port matriculaire : Brest; reliqual d'ancienneté : 4 an 
B mois, 

Castera (Louis), port matriculaire: Toulon; reliqual d'ancienneté : 
4 an 7 mois 10 jours. 

Besset (Albert), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancienneté : 
1 an 6 mois 11 jours. 

Calléja (Georges), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancienneté : 
4 an 5 mois % jours. 

Tomas (Robert), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancienneté : 
1 an 1 mois 19 jours. 

Pollard (Maurice), port matriculaire: Bresil; reliquat d'ancienneté: 
11 mois 16 jours. 

Jourdan (René), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancienneté: 
11 mois 16 jours. 

Curtet (Guy), port matriculaire: Tonlon; reliquat d'ancienneté. 
9 mois 23 jours. 

Le Pant (Adolphe), port matriculaire : Brest; reliquat d'ancienneté : 
8 mois jours. 

Robin (Jean), port matriculaire : Brest; reliquat d'ancienneté : 8 mois 
9 jours. 

Guignouard (Albert), port matriculaire : Brest; reliquat d'ancienneté: 
8 mois 9 jours. 

Vidal (Georges), port matriculaire. Toulon; reliquat d'ancienneté : 
8 mois 9 jours. 

Béchard (Georges), port matriculaire: Brest; reliquat d'ancienneté : 
8 mois 9 jours. 


c) Au échelon. 
MM. 

Zaramit (Roland), port matriculaire : Toulon; reliquat d'ancienneté : 
2 ans 8 mois 4 jours. 

Prat (Georges) port matriculaire : Brest; reliquat d'ancienneté : 2 ans 
7 mois 17 jours. 

Saint-Jean (Louis), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancien- 
neté : 2 ans 5 mois 23 jours. 

Ben Aroch (Gilbert), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancien- 
nelé: 2 ans 5 mois {1 jours. 

Quéré (Jean), port matriculaire : Brest; reliquat d'ancienneté: 2 ans 
3 mois 23 jours. 

Guillard (Pierre), port matriculaire : Cherbourg; reliquat d’ancien- 
neté : 2 ans 3 mois 4 jours, 

Le Hervet (Henri), port matriculaire : Brest, reliquat d'ancienneté : 
4 an 11 mois 24 jours. 

Silvestrini (Maurice), port matriculaire: Toulon, reliquat d'ancien- 
neté: 1 an 11 mois 5 jours. 

Lecomte (Roger), port matriculaire. Cherbourg; reliquat d'ancien- 
neté: 1 an 9 mois 7 jours. 

Lécuyer (Lucien), port matriculaire : Toulon; reiiquat d'ancienneté : 
1 an 7 mois 19 jours. 


d) Au % échelon. 
MM. 

Turco (Gaétan), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancienneté: 
2 ans 9 mois 11 jours. 

Géofflard (Jacques), port matriculaire: Toulon; reliquat d’ancien- 
neté: 2 ans 5 mois 2 jours. 

De Gueydon de Dives (Yves), port matriculaire : Toulon; reliquat 
d'ancienneté : 1 an 9 mois 8 jours. 

Alzieu (René),, port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancienneté : 
1 an 9 mois 8 jours. 

Derozier (Michel), port matriculaire : Toulon; reliquat d'ancienneté : 
1 an 9 mois. 

Le Gall (Albert), port matriculaire : Toulon; reliquat d'ancienneté : 

Ms. 8 mois 17 A 

audren (René), matriculaire : Toulon; reliquat d'ancienneté : 

=, port iq ienne 

Yes. port matriculaire : Toulon; reliquat d'ancienneté : 

s ® 

Habasque (Charles), port matriculaire . Toulon ; reljquat d'ancien : 

6 mois À jours, + por ; q neté : 





Le Toullec (Marcel), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancien- 
neté : 7 mois 13 jours. 

Ceccaldi (Simon), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancienneté : 
6 mois 19 jours. 

Biron (Lucien), port matriculaire: Toulon, reliquat d'ancienneté : 
> mois 13 jours. 

Chuiton (Jean), port matriculaire: Toulon, reliquat d'ancienneté : 
3 mois 11 jours. 

Ôrs (Albert), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancienneté : 
j mois % jours. 

Le Bras (François), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancien- 
neté : % mois 6 jours. 

Verborne (Léon), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancienneté. 
3 mois 2? jours. 


€) Au 3 échelon. 
MM. 

Perraud (Henri), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancienneté: 
1 an 8 mois 9 jours. 

Papinaud (Henri), port matriculaire : Toulon; reliquat d'ancienneté : 
4 an 1 mois X jours. 

Combe (Marcel), port matriculaire: Toulon; reiquat d'ancienneté : 
10 mois 27 jours, 


3e Sous réserve de l'application de l'article 17 du décret ne 53-1223 
du 8 décembre 1%3, MM. les techmiciens Le Pape (Louis), Turco 
(Gaélan), Lozachmeur (Roger), Podeur (Raymond) el Laurent 
(Albert) pourront reporter dans l'échelon qui leur est accordé par 
le présent arrêté et, le cas échéant, dans l'échelon supérieur, un 
rappel de majorations pour faits de résistance ou services d'anciens 
combattants dans les limites ci-après: 


M. Le Pape (Louis): 10 mois 12 jours. 
M. Turco (Gaétan) : 1 mois 10 jours. 

M. Lozachmeur (Roger) : 21 mois % jours, 
M. l'odeur (Raymond) : 14 mois 0 jour, 
M. Laurent (Albert): 9 mois 9 jours. 


wo Le présent arrêté donnera lieu, le cas échéant, à rappel Je 
traitement, 


-_ +. - — 


Par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en dale du 3 seplembre 19%: 

A. — les avancements en grade et en échelon concédés par es 
errètés ministériels des 7 juillet 1951 (Journal officiel du %3 juillet 
1954), 26 octobre 19%54 ‘Journal ofjirit du 10 novembre 1954), 
11 décerabre 1954 (Journal officiel du 27 décembre 1954), 4 avril 4%5 
(Journal officiel du 17 avr 1955), 4 juillet 4955 (Journal officiel du 
22 juillet 195), aux techraciens chefs de classe exceptionnelle, tech- 
hiciens-chefs et techniciens d'études et de fabrications des travaux 
Inarilimes désignés ci-après, sont annulés, remplacés et comptés 
comine suit: 


1 — Fst reclasté, pour compter du 1+ juillet 1954, dans le 
grade de technicien chef de classe exceptionnelle, 4er échelon, M. le 
technicien d'études et de fabrications Leclere (André), devant 
M. Papel (Louis), 

NH, — 10 Est reclassé, pour compter du 1er janvier 1951, dans le 
grade de technicien chef, fer échelon, M. le technicien d'éfudés 
et de fabrication 7° éche:on Pawlowski (Lucien), devant MM, Vas- 
lot (Marcel) et d'Esmenard (Georges) ; 

2e Sont promus, pour compter du 1% janvier 1954, au grade de 
techniciens chefs, ** échelon, les tecliniciens d'études et de fabri- 
cations dont les noms suivent: 

M. Martin (Jean), port matriculaire: Brest; reliquat de bonif- 
Calions: 13 mois 3 jours. 


M. Tortrat (Marcel), port matriculaire: Brest: reliquat de boni- 
fications: 13 mois, 


3° Recçcivent un avancement d'échelon les techniciens chefs 

d'études et de fabrications dont les noms suivent: 
a) Pour compler du fer janvier 1954. 

M. Pawlowski (Lucien), port matriculaire: Cherbourg: reliquat 
de bonilications: néant (reclassé devant MM. Vaslot (Marcel) et 
d'Esmenard (Georges). 

b) Pour compter du % novembre 1954. 

M. Martin (Jean), port matriculaire: Brest; réiiquat de bon.f- 
talions: néant. 

c) Pour compter du fer décembre 1954. 

M. Tortrat (Marcel), port matriculaire : Brest reliquat de bonif- 
calions: néant, 


NI. — Reçoivent un avancement d'échelon, les techni 
coiv échelon, les techniciens d'étu- 
des et de fabrications dont les noms suivent : 


1° Du G au 5° échelon. 


a) Pour compter du 3 septembre 1954. 


soma ErEnt , (Théodore), Port matriculairc: Bresil, reliquat de 


PPT TT 


PR 


en. 0. 
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b) Pour compter du 6 septembre 1951. 


Morvan ‘Pierre, port maotriculaire 


u reliquat de 
Lonifl'ations. néant 


Cherbourg ; 


‘ Pour nupler du 21 septembre 100. 
M. Legro Maurice), port matriculaire : Brest; reliquat de boni- 
ficalions hCant, 
d) Pour compter du 25 mars 1955. 
M. Mezon (Pierre), port matriculaire: Brest; reïiquat de bonif- 
coltions néant 
M. Daumeont (Paul) port matriculaire: Toulon; reliquat de boni- 
Hcations: néant 
e) Pour compter du 2 avril 1955. 
M. Le Meur (Jean), port matriculaire: Brest; reiquat de boni- 
fications: néant 
l) Pour compter du 1° mai fs. 
M. Labia (lenri), port matriculaire: Brest: reliquat de bonif- 
tation néant 
g) Pour compler du fer juin 1%. 
M. Castera (Louis), port matriculaire: Toulon; reliquat de boni- 
filcations: m'ant 
h) Pour compter du fer juillet 1955. 
M. Besset (Albert), port matriculaire: Toulon; reliquat de boni- 
#fications. nrant 
Jo Du 5% au 6 échelon. 
a) Pour compter du 27 avril 1954. 
M. Zarmmit (Roland), port matriculaire: Toulon; reliquat de boni 
fications: néant 


b) Pour compter du 11 mai 1954 


M. Prat (Georges), port 


calions; ncant, 


matriculaire: Brest; reliquat de bonif 


c) Pour compter du 8 juillet 1954. 
M. Saint-Jean (Louis), port matriculaire: Toulon, reliquat de bonj 
Dcations: néant, 
d) Pour compter du 20 juillet 1954, 
M. Ben Aroch (Gilbert Toulon ; reliquat de boni- 
filcation: néant 


port matriculaire 


€) Pour compter du 8 seplembre 1954. 


M. Quéré (Jean Brest; reliquat de bonifications : 


néant 


port matriculaire 


[) Pour compler du 27 septembre 1964. 


M. Guillard 


(Pierre), port matriculaire: Cherbourg; reliquat de 
bouification: 


néant, 
9) Pour compter du 7 janvier 1955. 


M. Le Hervet (Henri), Bresl; reliqual de bonif- 
Calions: néant 


port matriculaire 


h) Pour compler du 26 janvier 1955. 


M. Silvestrini (Maurice), port matriculaire: Toulon; reliquat de 
bonifications : néant 


i) Pour compter du 24 mars 1955. 


M. Leconte (Roger), port matriculaire : Cherbourg; reliquat de boni- 


flcations : néant, 
)) Pour compter du 12 mai 1955. 
M. Lécuyer (Lucien), port matriculaire: Toulon; reliquat de boni- 
ficalions : néant, 


k) Pour compter du 23 juin 1965. 


M. Gilbert (Charles), port matriculaire: Toulon; reliquat de boni- 


flcations : néant, 


Je Du ke au 5 échelon. 
a) Pour compter du 10 février 1954. 


M. Turco (Gaëtan), potrt matriculaire: Toulon; reliquat de boni- 


flcalions : néant 


b) Pour compter du 24 mai 1954. 
M. Lozachmeur (Roger), port matriculaire: Toulon; reliquat de 


bonifications : néant, 





c) Pour compter du 10 juillet 1955. 
M. Géoffard (Jacques), port matriculaire : Toulon; reliquat de bonf 
fications : néant. 
d) Pour compter du 23 mars 1955. 
M. De Gueydon de Dives (Yves), port matriculaire : Toulon; re 


quat de bonifications: néant. 
M. Podeur (Raymond), port matriculaire : Toulon; reliquat de boni- 


fications : néant. 
M. Alzieu (René), port matriculaire: Toulon; reliquat de bonifica- 


tions: néant. 
e) Pour compter du fe avril 1955. 
M. Derosier (Michel), port matriculaire : Toulon; reliquat de bone 
flcations : néant, 
1) Pour compter du 14 avril 1955. 
M. Le Gall (Albert), port matriculaire: Toulon; reliquat de bonifl- 
cations: néant. 
g) Pour compter du 13 juillet 1%5. 


M. Laurent (Albert), port matriculaire: Toulon; reliquat de bon} 
calions : néant. 


oc Du 3° au 4° échelon. 


a) Pour compter du 22 avril 1954. 
M. Perraud (Henri), port matriculaire: Toulon; reliquat de bonis 
flcations : néant, 


b) Pour compiler du 5 novembre 1954. 
M. Papinaud (Henri), port matriculaire: Toulon; reliqual de boni- 
fications : néant, 
c) Pour compter du 4 février 1%5. 
M. Combe (Marcel), port matriculaire: Toulon; reliquat de bonle 
fications : néant. 


B. — Les avancements ci-dessus donneront droit, le cas échéant, 
à rappel de traitement. 





+ e+— 


Nominations au grade d'aspirant de marine (active). 


Par arrèlé du ministre de la défense natiônale et des forces armées 
en date du 8 septembre 1955: 

Sont nommés au grade d'aspirant de marine du cadre actif, à 
compter du {+ octobre 1955, les cent cinq élèves de l'école navale 
dont les noms suivent, du port de Toulon: 

MM. 
Canel (Pierre-Franck!. 
Jaquard (Paul-Marie-Lucien- 

Emile). 

Turcat (Jean-Noël-Emile-Marie). 
Vaxelaire (Jean-Marie). 
Carval (Noël-Marcel). 


Nourry (Jean-Pierre-Marie-Victor- 
Bernard). 

Froget (Philippe-Henri). 

Jourdain de Muizon (Jean-Pierre- 
Marie-François). 

Comby (Jacques-Joseph-Marie). 











Gurs (Claude-Henri-Michel). 

Verguin (Jean-Marie-Jacques). 

Renoux (Philippe-Jean-Charles- 
Eugène). 

Noel (Jean-Anselme-Marc). 
Sauvage (Alain-Nicolas-Pierre), 
Charolais (François-Jean-Paul). 
Lavaine 
Corblet (Gérard-Julien). 
Franchot (Yves). 

Pech (Manuel-Pierre-Urbain- 
Jean). 

Grange (Jean-Marie-Georges- 
Louis). 

Blet (Jacques-Charles-Denis- 
Léon), 

Pujo (Jean-Marie). 

Guivarch (Daniel), 

Benoit (Bernard-Marie). 
Hémar 
Laroque 

De Gentile-Duquesne (Marc- 
Pierre-Charles-Abraham). 

Huissoud (Raymond-Lucien). 
Bonneau (Norbert-Gilles). 

Brun (Pierre-Jean -Fernand- 
Marie). 

Journoud (Bernard-Antoine). 

Karaly (Yves-Ceorges-Louis). 

Le Ciclé (Marcel-Louis-Julien). 


(François-Albert-Joseph). 


(Philippe-Maric-Jacques). 
(Gérard-Jacques-Claude). 





Favrelle (Jean-Augustin-Marcelle), 

Dubrulle (Henri-Georges-Pierre). 

De Buretel de Chassey (Guy-Loïc- 
Marie). 

Féret (Jean-Claude). 

Bellec (François-Paul-Alfred- 
Robert). 

Raguet (Bruno-Marie-Paul). 

Stalla-Bourdillon (Yves-Marcel- 
Claude-Laurent). 

Deleforge  (Michel-Ilenri-Charlesg- 
Jules). 

Caillart (Claude-Edmond-Charles), 

Albouy (Jean-Pierre-Hervé- 
Maximilien). 

Debray (Michel-Charles-Victor- 
Bertrand). 

Butruille (Philippe-Emmanuel- 
Marie-Joseph). 

Ameil (Gilbert-Marle-René). 

Simon (Etienne-Michel). 

Buis (Jacques-Marie-Marcel). 

Picart (Jean-François-Marie). 

Raux (Paul-Jean-Laurent). 

Durant de Saint-André (Bertrande 
Paul-Théobald). 

Dulfaure de Lajarte (Guy-Roger), 

Vigier (Philippe-Maxence-Jean). 

Chazal (Jean-Yves-Edmond-Léon). 

Pierre (René-Auguste) 
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Regnier (François-Charles-Jean). 

Guimont (Frédéric). 

Le Metler (Régis-Ghislain Léon- 
Menri-René), 

Dupuy d'Angéac (Bernard-Marc- 
Claude). 

Guéna (Michel-Yves-Marie’. 

Ploux (Yves-Roger-Armand- 
Marcel). 

Richard (Pierre-Jean-Yves-Marie). 

Stephan (Christophe-Pierre). 

Drumare (Claude-Roger). 

Launay (Louis-Marie-Léon). 

Baot (André-Jean). 

Pauly (Michel-François-Jean- 
Marie). 

Le Béon (Robert-Jean). 

Gelez (Pierre). 

Rochard (Michel-Yves). 

Wallet (Jean-Paul). 

Huet de Froberville (Gérard- 
Christian-Marie), 

Troprès (René-:ves-Alexis). 

Rolland (Phitippe-Maurice-Marie). 

Flesselles (Gérard). 

Then (Jean-Jacques). 

Vidal (Jean-Pierre). 

Le Lec (Joël-Francois-Paul- 
Marie). 

Thibaudeau (Alain-André-Paul). 

Albert (Pierre-Jackie). 

De Roquefeuil (Bertrand-Anne- 
Jean-Marie). 


Cumbalier (Claude-Michel). 

Jullien (Yves-André-Germain). 

Desvilles (Jean). 

Franchot (Jean-Claude). 

Bertin (Pierre-Charles), 

Landivinec (Michel). 

Guédel (Michel-Marie). 

Remusat (Patrice-Marie-Jean). 

Montanié (Jean-Pierre-Marcel- 
Christian). 

De Montaigne de Poncins (Roland 
Marie-Ernest). 

Delpit (Hubert-Charles-Marie), 

Po (Claude). 

Bruté de Remur (Gilles-Charles- 
Roger-Jean). 

Moulineaud (Gérard). 

Piton (Pierre-Louis-Marie- 
Pascal). 

Lacaille (Henri-Marie-Rémy- 
Jacques). 

Legris (Roger-Georges-Simon). 

L'Herminier (Philippe-Jean- 
François-Marie). 

Guillou (Yves-Armand),. 

Heulle (Jean-Marie-Antonin-Jules 
Lucien). 

Jouguet (Yves-Pierre-Louis). 

Bourgain (Jean-Pierre-Joseph- 
Jacques). 

Labasse (François-René-Paul). 

Bessière (Jean-Jacques). 








Sont nommés au.grade d'aspirant mécanicien du cadre actif, à 
compter du fer octobre 1955, les seize élèves de l'école des élèves 
ingénieurs mécaniciens dont les noms suivent, du port de Toulon: 


MM. 
Prazuck (Stéphane). Suignard (Francçois-Laurent). 
Hecq (Michel-Raoul-Fortuné). Morris (Jean-Marc-Edouard- 
Ramonnet (François). Michel). 
Seite (Jean). Miorcec de Kerdanet (Olivier- 
Fontheneau  (Roger-Yves-Marie). Emmanuel-Marie). 
Kerros (Joël-Eugène). Kerdreux (Yves-Christian), 
Lesconnec (Lucien). Mazé (Marcel-Pierre). 
Haton (Raymond-Claude). Landrein (Joseph-Marie), 
Pennacino (Hubert-Adolphe). Le Hir (Raymond). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-1210 du 13 septembre 1955 portant prorogation des 
délais des protèts et des actes destinés à conserver les recours 
en matière de valeurs négociables concernant les militaires 
rappelés ou maintenus provisoirement sous les drapeaux. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l'intérieur, du ministre de la défense nationale 
et des forces armées, du ministre des finances et des affaires 
évonomiques et du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 27 janvier 1910 relative à la prorogation des 
délais des protêts et des actes destinés à conserver les recours 
en matière de valeurs négociables ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les délais dans lesquels doivent être faits les pro- 
tèts et les autres actes destinés à conserver les recours pour 
toute valeur négociable échue depuis le 25 août 1955 ou venant 
à échéanre avant une date qui sera fixée par décret sont pro- 
rogés jusqu'à une date qui sera également fixée par décret, 
lorsqu'au jour de l'échéance le tiré ou le souscripteur, ayant 
été maintegu ou rappelé sous les drapeaux en exécution des 
articles 40 (5° et 6° alinéa) ou 49 (13° aiinéa) de la loi modifiée 
du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, est présent 
sous les drapeaux ou a été renvoyé dans ses foyers depuis 
moins d'un mois. 


Art. 2. — La même prorogation est accordée, quelle que soit 
la situation inilitaire du débiteur, pour dresser proltèt et sonser- 
ver les recours, au porteur d’une valeur négociable échue 
depuis le 25 août 1955 ou venant à échéance avant une date 





qui sera fixée par décret, lorsque le jour de l'échéance le por- 
teur, maintenu ou rappelé sous les drapeaux en exécution des 
articles 40 (3° et 6° alinéa) ou 49 (1% alinéa) de la loi moditite 
du 31 mars 192$ relative au recrutement de l'armée est présent 
sous les drapeaux. 

Art. 3. — Sont assimilées aux personnes visées aux articles 1* 
et 2 ci-dessus, les sociétés de commerce dont tous les associés 
en nom collectif, gérants où administrateurs sont dans l'une des 
situations prévues par ces articles. 

Art, 4. — Les valeurs négociables auxquelles s'applique le 
présent décret sont les lettres de change, billets à ordre et 
warrants. 


Art. 5, — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à l'Algérie. 
Art. 6 — Le garde des sceaux, ministre de la jnstice, le minis- 


tre de l'intérieur, le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l'industrie et du commerce sont 
chargés, éhacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 
Fait à Paris, le 13 septembre 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des mimistres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, ministre 
des finances et des affaires économiques par 
intérim, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre de la défense nalionate 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 
— ——— ee 





Ouverture de crédits au budget du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme (fonds spécial d'invesiissement rou- 
tier, réseau national). 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
faire d'Elat aux finances el aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 51-1180 du 30 décembre 13%1 porlant création d'un 
fonds spécial d'investissement routier ; 

Vu l'article 20 de la loi de finances pour 1954 (n° 53-1308 du 
31 décembre 1955) ; 

Vu la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 relative aux comples spéciaux 


‘du ‘Trésor pour l'année 1955, et notamment son article 51; 


_Vu les recettes constatées au cours des exercices 1952 et 1953 au 
litre du fonds spécial d'investissement routier (tranche nationale), 


Arrêtenl : 


Art. 1er, — 11 est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, au titre de l'exercice 1%5, en addition aux 
crédits ouverts par la loi me 55-359 du 3 avril 195 relative aux 
comples spéciaux du Trésor et par des textes spéciaux un crédit 
de 1:1.981.542 F applicable au chapitre 85-21: « Fonds spécial d’inves- 
tissement roulier, réseau national » du titre VIN, dépenses elecluées 
sur rassources affectées du budget du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme (L.: Travaux publics, transports et 
tourisme ). 

Art. 2. — Il sera fait face aux dépenses autorisées par l'article 4er 
ci-dessus au moyen de recelles effectivement recouvrées qui n'ont 
pas donne lieu à ouverture de crédils par un texte antérieur, 

Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des finances et des 
aflaires économiques est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 septembre 1955. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIENTE BESSE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le che] de service, 
MANTIAL-SIMON. 
—— — a 
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Commissions adm nistratives paritaires 
dans les services départementaux de la direction générale des impôts. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques et le secré- 
luire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu les articles %0, 21 et ® Je ta loi du 19 octobre 1946 portant 
slotut gr il des fonctionnaires; 

Vu le décret ne 4#:1370 du % juillet 1917 portant règement d'ad- 
puinistration publique pour l'appiication de l'article 22 de la li 
du 19 octobre 1946 et relalif aux commissions administratives pari- 
laires et aux comités techniques paritaires, ensemble les textes 
qui l'ont modifié on complété ; 

Vu le décret me 55-332 du 25 mars 19%5 or règlement d'admi- 


nistration publique pour la détermination des dispositions statutaires 
applicables aux fon tionnaires intégrés dans le corps des inspecteurs 


du cadastre; 

Vu les arrètés du 6 novembre 1957 portant institution de comumis- 
sions adiministralives paritaires dans les services départementaux 
des administrations des conirilutions directes, de l'enregistrement, 
« loumaines et du timbre, et des contributions indirectes, mcdi. 
fiés par s arrélés des 27 janvier 19%60, 20 février 1952, 15 avril 
100% at 2h avr 1% 


Vu les propositions du directeur général des impôts; 


Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances, 


Arrdtent 
Les dispositions des articles fe et 2 des arrêtés du 
1917 sont à nouveau modiliées ainsi qu'il suit 

It est institué dans les services départementaux de 
des commissions administratives 
personnels ci-après désignés. 


Art, ter 
6 novembre 
ârt, ter 
la direction générale 
partiaires compétentes à 


des impôts 


l'égard des 


A CONTIMBUTIONS PIRECIES ET CADASTRE 


WEST CT CR | 


2e Cadastre, 
Commission administrative paritaire n° €, 


« inspecteurs en chef; 
« inspecteurs principaux régionaux ; 

« Inspecteurs principaux; 

leurs centraux de fr" catégorie; 
catégorie; 


« Inspes 
« Inspecteurs centraux de 2 
« inspecteurs 

« inspecteurs adjoints. 





























D:0 CMD Dee. N1e 0 
« Art. 2. — La composition des commissions administratives pari- 
laires visées à l'article 1 est fixée comme suil: 
_—— | 
REPRÉSENTATION 
a ER aussi 2: à A "7 
“ du de l'adminis- 
= À personnel. tratios. 
# à RADES TE - | Er "us 
# : GRA Nombre Nombre 
— e de membres de mæmbres 
E met —— mms 
: + Titu- Suap- Titu- Sep- 
laires. | pléante. | aires. | pléants. 
À. — Contributions directes 
et cadastre, 
Cadastre 
Inspecteurs en chef.....,...…. 1 1 
inspecteurs principaux régio- 
OUR .--.-cossocsomiadpantree 1 1 
___. inspecteurs principaux......…. 2 2 
Ne 6 { Inspecteurs centraux de tre ca- 
VODONIE socovvocosessesediots 2 2 12 12 
ins pex leurs centraux de 2 ca- 
‘le 2 2 
INSPECIOUFS . ss scsi 2 2 
Inspecteurs adjoints. ......... à 2 
| m4 MALTA OT . . . . . Le 0 LL . . +. . . . 
a 





Art. % — Les commissions administratives paritaires n°* 7 et 
10 du service du cadastre sont supprimées, 
Art. % — Le présent arrêté sera publié au Jowrnal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 1? septembre 1955. 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion. 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 
lour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
el par délégation : 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 
—+e<+— 





Agrément d'une société d'assurances. 


le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret-loi du 14 juin 1%38 unifiant le contrôle de l'Elat sur 
les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l'organisation de l'industrie des assurances, notamment, 
ses articles 7 et 9; 

Vu le décret du 30 décembre 1938 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la constitution des sociétés d'assurances et 
de capitalisation, des tontines et des syndicats de garantie et pour 
le fonctionnement et le contrôle de ces organismes, notamment, 
son titre EX; ; 

Vu l'arrêté du 6 août 1941 relatif à ES #2 des sociélés ou 
assureurs régis par le décret-loi du 14 juin 148; 

Vu le décret du 6 mars 1%8 portane règlement d'administration 
publique r le contrôle des sociétés d'assurances en Algérie, 
notamment, son article 4er; 

Vu avee les pièces à l'appui, la demande d'agrément présentée par 
la société anonyme d'assurances La France itime et continentale ; 

Vu l'avis émis par le gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur la proposition du directeur des assurances, 


Arrèle : 

Art. fer, — La société anonyme d'assurances La France maritime 
et continentale, dont le siège social est à Nantes, 5, rue Cassini, est 
agréée, dans les termes du déeret-loi du 14 juin 1938, pour pratiquer, 
en France et en Algérie, les ca ies d'opérations v aux para- 
:raphes 8%, Je, Ye Dis, 100, fo, 120, 13e, 4e, 15°, 46°, 18° de l'ar- 
icle 137 du décret du %0 décembre 198, ainsi que les opérations 
d'assurances « bris de glaces », « bris de machines », « défense et 
recours » €t « dégâts des eaux » rentrant dans la catégorie visée au 
paragraphe 17° du même articie. 

Art. 2. — Le directeur des assurances est cha de J’exéculion 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


MERRE BESSE. 
+0. 
Homination de directeurs de succursales de la Banque de France. 


Par arrèté en date du 12 septembre 1955: 

M. Chaste, direclteur de la succursale de Bourg-en-Bresse, est 
nommé directeur de la succursale d'Auxerre, en remplacement de 
M. Durand, appelé à d'autres fonctions. 

M. Vollot, directeur de la succursale de Villetranche-sur- est 
nomuné directeur de la succursale de Bourg-en-Bresse, en rempliace- 
ment de M. Chaste. 

M. Val, directeur de la succursale de Maubeuge, est nommé direc- 
teur de la succursale de Villefranche-sur-Saône, en remplacement de 


M. Vollot. 
(Jean-Marie Henwri\, chef du 








M. Brochard bureau auxiliaire de 
Caudry, est nommé directeur de la succursale de Maubeuge, en rem- 
placement de M Val. 

M. Boreau de Roincé (Bernard-Marie-Jacques), contrôleur principal 
à la succursale de Strasbourg, est nommé directeur de la succursale 
de Saumur, en remplacement de M. Arbogast, appelé à d'autres 


fonctions. 
—@-e 2— 
Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 30 août 1955, M. Debray (Jean-Claude-Paul}, 

conseiller commercial de classe exceptionnelle, est affecté à Sarre- 

brück, pour exercer les fonctions de chef des services d'expansion 

économique auprès de la mission diplomatique française en Sarre. 
—006S.- 











Par arrêté en date du 30 août 1955, M. Plattard (Yves), attaché 
commercial de tr casse à M est affecté à New-Delhi, pour y 
exercer les fonctions de son grade. sous l'autorité du conseiller 
commercial, chef des services d'expansion économique en inde. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION -NATIONALE 





Traitements des directeurs, directrices, instituteurs et institutrices 
assimilés aux directeurs et professeurs de cours complémen- 
taires. 





Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Elat à la 
prés.dence du conseil et le secréiare d'Elat aux finances el aux 
allaires économiques, 

Vu l'arrèlé du 18 février 1919; 

Vu l'arrêté du {7 juin 1954, 


Arrètent : 
Art. ter, — Les dispositions de l'article 3 de l'arrêélé du 18 février 
1949 sont xbrogées el reinplacées par les suivantes: 
« Art. 3. — Les directeurs et directrices, instilulteurs et instilu- 


trces appartenant aux catégories ci-après énumérées sont assinulés, 
au point de vue de icur rémunération, aux directeurs et directrices 
ainsi qu'aux instituteurs et instilulrices chargés d'enseignement dans 
lès cours complémentaires : 

« Directeurs, directrices, instituteurs et instlitutrices, titulaires, 
exerçant leurs fonclions dans ies écoles annexes et d'application; 

« instituteurs et instilutrices titulaires délégués pour exercer des 
fonctions d'enseignement dans les écoles normaies, dans les classes 
secondaires des lycées et collèges, ainsi que dans les établhisse- 
ments publics d'enseignement technique; 

« Directeurs et directrices d'é:oles autonomes de perfeclionne- 
ment et d'arriérés, à l'exclusion temporairement de ceux des écoles 
nationales de perfectionnement visées par la loi n° 51-1487 du 
31 décembre 194 porlant transformation des école de perfectionne- 
ment en établissements publics dont les indices de rémunération 
seront fixés ultérieurement par décret: directeurs et directrices d'éco- 
les élémentaires comportant au moins trois classes de perfeclion- 
nement ou d'arriérés, instituteurs et inslitutrices lilulaires exerçant 
dans les classes de perfectionnement et d'arriérés et qui gr” “nil 
vus du diplôme prévu par l'article 6 de la loi du 15 avril 1909; 

« Directeurs et directrices qui exercent dans les écoles de plein 
air el qui sent pourvus du diplôme spécial ». 

Art. 2, — Le présent arrêté, qui aura effet du fer janvier 1955, 


sera puiñié au Journal ofjiciet de la République française. 


Fait à Paris, le 11 juiliet 1955. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Par délégation du ministre ; 
Le chef de cabinet, 
GEORGES MORLOT, 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aur affaires économiques, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délézalion: 
Le directeur du cubinet, 
OLAF LÉCARPENTIER, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


062 





Programme de géographie des épreuves orales du certificat d'aptitude 
à l'inepeotion primaire et à la direction des écoles normales. 


le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du #4 juin 1949 (art, 7), modifié par l'arrêté du 
45 oclobre 1953 (art. 2}, 


Arrêle : 
Art. fer, — La quatrième épreuve orale (interrogation sur la 
géographie des territoires d'outre-mer) portera, À a session de 


195%, sur les territoires de l'Afrique noire, es Etablissements fran- 
çais de l'Océanie et la Nouvelle-Calédonie. 

Une bibliographie est annexée au présent arrêté, qui sera publiée 
au Bulletin officiel de l'éducation nationale. 

Art. 2. — Le directeur néral de l'enseignement du premier 
degré au minisière de l'éducation ralionale et le directeur de 
l'enseignement et de la jeunesse au ministère de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de ‘exécution 
du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 août 1955. 

Pour ie ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 





+0 — 





de recrutement de sténodactylographes 
serv exterieurs. 


Ouverture d'un concours 
des 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, 

Vu le décret n° 51-706 du G juin 1951, modifié par le décret 
n° 95-990 du 7 octobre 195, porlant slatut des sténodactylographes 
des services extérieurs des administrations de l'Elal; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1954 instituant un concours de recrulement 
des sténodactylographes de !Etat; 

Vu l'arrêlé du 46 juin 1%5 insliluant un concours de recrule- 
ment des sténodac:tylographes de diverses direcuons relevant du 
ministère de l'éducation nationale, 


Arrélent: 


Art, er, — Est autorisé, en 19%, l'ouverture d'un concours de 
recrutement de slénodactvlographes des services extérieurs. 

Le nombre de postes mis au concours est fixé à deux cent treize 
pour la direction du second degré. Vingt et un de ces postes sont 
inis, en applicalion de l'article ? du décret no 535-792 du 15 juin 1%%6, 
à la disposition des «affaires allemandes et autrichiennes et des ser- 
vices français en Sarre . 

Une liste supplémentaire pourra êlre élablie en vue de pourvoir 
au remplacement des candidals admis qui n'accepleraient pas :e 
poste proposé. 

Art. 2, — Ce concours aura lieu le vendredi 4 novembre 195 


dans des centres qui seront fixés par décision du ministre de l'éduca- 


lion nationale. 

Art, 3. — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
et le directeur de la fonction publique sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 5 septembre 1%. 

Pour le ministre de l'éducation nalionaïe et par dé'égatior,: 
Le directeur du cabinet, 
MATYEO OONNET, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat el par dé:égalion : 
Le sous-directeur de la jonction publique, 
ROBERT LKTROU, 


+0 +— 





Régies d'avances, 





Le ministre de l'éducation nalionale et le ministre des finances 
ot des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 12 janvier 192 relalif aux rémunérations des 
séances de travaux pratiques et de cours pour la préparalion des 
diplômes du P. C. B., M. P. C. et S, P, C, N. de la faculté des sciences 
de Paris; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avance 
et aux régies de recelles instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recelles imputables au budget de !Elal, aux 
budgets annexes et aux budgets des élablissements publics nati)- 
häaux où aux comples spéciaux du Trésor, modifié el complété par 
le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1%; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avanreg 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etal, des 
budzets annexes, des budgets des élablissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
lionnerment imposé à ces agents, 


Arrêlent: 


Act fer, — Il est instiluf auprès de la facuité des scienes de 
Paris une régie d'avances pour le payement, aux prsonne,s n'appar- 
tenant pas à l’adininistration, des rémunéralions, inpulables au 
budget de l'Etat, des séances de travaux pratiques «ct de cours 
our la préparation du certificat d'études physiques, chimiques et 
riologiques (P. C. B.) et des certificats d'études supérisures mathé- 
matiques, physiques et chimiques (M. P. C.) et de seienc:s phy- 
siques, chimiques et d'histoire naturelle (5 P, C. N.). 


Art, 92 — Le montant de l'avance À consentir au ’<zisseur est 
fixé à 600.000 F. 

Les pièces juslificalives des dépenses payées au moyen de celta 
avance doivent être remises à l'ordonnateur dans le délai maximum 


. d'un mois à compler de la date des payements, 


Art. 3. — Le régisseur, nommé par arrêté du ministre de l'édu- 
cation nationale, est assujetti à un cautionnement, qui peut être 
réalisé en numéraire, en rentes sur l'Elat ou remp'acé par la 
garantie fournie par l'affiliation à une association française de cau- 
tionnement muluel agréée, et perçoit une indemnité de responsa- 
bilité. Le montant de ce caulionnement et de cette indemnité 
5 mn conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 seplembre 

de 
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Art, 4 Le directeur général de l'enseignement supérieur, le 
directeur de l'admminisira'ion générale au ministère de l'éducation 


nationale et le directeur de la emmpiabilité publique au minis êre 
des finances et des affaires économiques som chargés. chacun en 
ui le concerne, de "exécution du présent arrèlé, qui sera pubiié 


cæ sent 
ournal officrel de la République irançaise, 


aäu 
Fait à Paris, le 16 septembre 1955. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIFO CONNET, 
Le ménistre des [inanres 
el des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabidité pubnque, 
CNLMENT DEVIUX 





& © +- 


Délégation de signature. 


Le ministre de l'éduralion nalionale, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les 
à déléguer par arrèlés leur signalure, 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu ‘arrêté du 21 
à certains direcileurs &e 
l'éducation nationale, 


ministres 


février 1923 portant délégation de signature 
l'administralion centrale du ministère de 


arrête 

Art, ter M. René Perchet, directeur général de l'archite-lure, 
est autorisé à signer, au nom du aniuistre, les arrêtés garlant 
concession de logement au profit des agents relevant de la direc 
tion de l'architecture et logés dans des immeubles appartenant à 
l'Etat 

Art, ? Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de la 
République française 


Fait à Paris, le 12 juil'et 1955. 
JRAX BENTHONMN, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Citations à l'ordre de la Nation. 


Le prés dent du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de l'industrie et du commerce, cite à l'ordre de la Nation: 
M. Leveuf (Andnt), journaliste. Après avoir collaboré, avec ur 
talent reconnu, à plusieurs publications, sa haute valeur profes- 
sionnelle le porte aux fonclions de grand reporter. Se consacre 
alors à la ohouveste et à l'étude des problèmes les plus divers 
qu'il expiore avec une vigueur et une probité qui attirent et 
rellennent la faveur de l'opinion et l'estime générale de ses 
confrères, Réalise de grandes enquêtes qui ont essentiellement pour 
cadre l'ensemble de l'Afrique du Nord, dent il examine avec un 
esprit de justire et d'objectivité les aspects les plus multiples. 
Traite ces problèmes avec une conscience professionnelle et un style 
brillant qui tent de ses reportages un ensemble de documents et 
de réflexions d'une valeur incomparable, N'hésite pas, chaque fais, 
à affronter les risques les plus considérables pour assurer le sérieux 
et la vérité de ses informations. A trouvé une mort tragique dans 
une embuscade, près de Khénifra (Maroc), le 20 août 195, alors 
qu'avec ses camarades Ladevèze et Jourdan il rapportait à Rabat 
des documents écrits et filmés sur les émeutes de Khénifra. 
Fait à Paris, le 13 septembre 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MOQICE. 


Le prés dent du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de l'industrie et du commerce, cite à l'ordre de la Nation: 

M. Ladevèrze (Roger), reporter photographe, Entre dans la presse 
dès 19%. Après avoir combattu vaillamment dans les rangs de la 
Résistance, collabore, après la libération du territoire, jusqu'à la 
fin de la guerre, au service cinématographique de l’ e. Démo- 
bilisé, revient au journalisme et réglise de très nombreux repor- 
lages photographiques parmi les plus dangereux et les plus auda- 
cieux. Accomplit à eet égard plusieurs missions en Afrique du Nord. 
Rapporte chaque fois un ensemble de documents dent l'intérêt et 
la valeur font l'admiration de l'ensemble de la profession ainsi que 
du pubiic. A trouvé une mort tragique le 20 août 195%, près de 


tré ee à me Se he mor 





Khénifra, alors qu'il revenait, avec ses camarades Leveuf et Jourdan, 


à Rabat, ehasgé d'une abondante docurmentation pholograph ique 
sur les 7 de Khénitra, où il s'était rendu à l'appel de sn 


devoir professionnel. 


i <, le 13 septembre 1%5. 
Fait à Paris, le p ï 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORIE. 


—— 60 ——— — 


résdent du conseil des ministres, sur la proposition du 
+ - de l'industrie et du commerce, cile à l’ordre de la Nation. 
M. Jourdan (Roland), reporter cinéaste, Entièrement dévoué à 
un métier qu'il connaissait à fond, réalise plusieurs reportages pho- 
tugraphiques de haute valeur en Afrique du Nord, au Mar el en 
Espagne, Dès qu'il est informé des événements de Khénifra, se 
rend sur les Hicux pour accomplir son devoir professionnel. Malgré 
l'insécurité des routes et les opérations qui continuaient à se 
dérouler autour de ce centre, n'hésite s, pour r‘'aliser pleine- 
ment sa mission, à prendre, dès la fin de son reportage, la route 
avec un ensemhe de documents photographiques filmés sur les 
lieux mémes de l'émeule avec un courage el une conscience profes- 
sionnelle dignes des plus grands éloges. A trouvé, avec ses €ama- 
rades Leveuf et Ladevrèze, une mort cruelle dans une embuscade, 
le 20 août 1955. 
Fait à Paris, le 13 septembre 1955. 
KOGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORE. 


— +0 + 
Transpert et distribution d'énergie électrique. 








Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 190%, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le +ret du 12 novembre 1938 ; 

Vu ia joi du 8 avrii 1946, et notamment son article 35: 

Vu le décret du 7 juin 1950 ep règlement d'administration 
ee A pour l'application du article 35, et notamment son 
arlicie 1%; 

Vu le rapport en date du 18 juillet 1955 de l'ingénieur en chef de 
la 2° circonscription élec - 

Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. fe, — Sont déclarés d'ulilité publique les travaux de cons 
truction de la ligne de transport d'énergie électrique à 63 kV 
Chartreuse-de-Vaucluse (commune de Cernon) — La Ssaisse (com- 
mune de Pont-de-Poillte) (Jura). 

Art, 2 — Les exproprialions nécessaires 
travaux devront élre eflectutes dans un 
compiler de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du gras arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1955. 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGENT. 

—-e + 


INFORMATION 


Ouverture d'un concours de recrutement de sténodactylographes 
à la radiodiffusion-télévision française. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, | 
Vu la loi du 19 octobre 19%6 portant statut général des fonction- 


haires ; - 

Vu l'article 29 de la loi ne 51-38 du % mai 1951; 

Vu le décret n° 51-70 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
n° 51-29 du 7 octobre 1954, relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux <orps d'agent de bureau, de sténodac- 
a TS et de commis des services extérieurs des administrations 

at; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 n 41951, modifié par le décret 
ne 51-989 du 7 octobre 1954 relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux d' de bureau, de sténodaetylo- 
graphe et secrétaire slénodactylogra et d'adjoint administratif des 
administrations centrales de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 194 fixant la nature et les modalités 
u Lu des épreuves des concours pour l'emploi de sténodac- 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1955 | règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalités reclassement 
æ des services des affaires allemandes et autric 


services en Sarre: 
ion du directeur général de ja radiodifusion-jélé- 


ur l'exécution desdits 
lai de trois années à 
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Arrêtent : 
Art. fe. — Est autorisée l'ouverture d'un concours général pour 
le recrutement de sténodactylographes à la radiodiffusion-télévision 


françuise. 
Le nombre de places mises à ce concours est au maximum de 


cinquante. | 
La date des épreuves et celle de clôture des inseriplions seront 


fixées par un arrêté ultérieur. 

Art. 2. — Ce concours est ouvert: 

D'une part, aux fonctionnaires et agents de l'Elat exerçant des 
fonctions de bureau, âgés de moins de quarante ans et ayant 
accompli un an de services publics; ' 

D'autre part, eux candidats âgés de plus de dix-sept ans el de 
moins de trente ans au {7 janvier de l’année du concours. 

art. 3. — Conformément aux dispositions du décret du 15 juin 
1955, il est réservé aux personnels des services des affaires alle 
mandes et autrichiennes et des services français en Sarre cinq 
emplois qui seront attribués dans les conditions prévues par les 
articles 3 et 5 du décret. 

Art, . — Le directeur générai de la radiodiffusion-lélévision fran- 
Çaise est chargé de l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1955. 

Le ministre de l'industrie et du zomrmarerce, 
ANDRÉ MORIK, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, » 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 


nes 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 55-1211 du 5 septembre 1955 portant fixation de 
l'effectif des agents de service des services extérieurs du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
et leur répartition entre les différents grades. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre des finances et des affaire; 
économiques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 53-477 du 21 mai 1953, portant règlement 
d'administration publique, relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de service des ser- 
vices extérieurs des administrations de l'Etat, notamment J'ar- 
ticle 14, 

Décrète : 

Art. 1°, — L'eflectif des agents de service des services exté- 
rieurs du ministère des travaux publics, des transports et du 
lourisme, y compris ceux de l'école nationale des ponts et 
chaussées et du laboratoire central des ponts et chaussées est 
fixé à quatre cents trente-quatre, réparti de la manière sui- 
vante dans les différents grades : 

Cinquante-six agents de service de 1" catégorie : 

Trois cent soixante-dix-huit agents de service de 2° catégorie. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le serétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. qui sera publié au Journal oflicie! de la 
République française et prendra effet À la date d'application 
du décret du 21 mai 1953 susvisé. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 








Décret du 5 seplembre 1955 autorisant le port autonome du Havre 
à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances el des affaires éconumiques 
el du ministre de l'indus.rie et du commerce, 

Vu la loj du 12 juin 1920, modifite par le décret du #4 mai 1997 sur 
l'autonom.e des por.s maritimes de commerce et le décret du 
23 septembre 1921, modifié par le décret du 25 avril 1937, portant 
règlement d'administration publique pour l'application de ladite lot; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des pcages 
dans les poris imarilimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'app'ication de ceite loi, 

Vu les décrets des 19 mars et 9 avril 1895, du 11 février 1909 et 
du 16 mai 1922 qui ont constitué des péages au port du Havre, au 
profit de la chambre de commerce de celle vile, 

Vu le décret du 8 avril 1923 qui a affecté l'ensemble du produit 
des péages perçus au port du Havre, au profit de la chambre de 
commerce de cele ville, à l'ensemble des obligations contracires 
par ceile compagne pour les travaux du port el le développement 
de l'outillage qui lui a été concédé audit port, 

Vu le décret du 13 novembre 1924, modifié par Îles décrels des 
99 avril 1928 et 23 octobre 195, qui a institué le régime de l'auto- 
nomie au port du Havre; 

Vu les arrêtés minsiériels des 9 janvier 1950, 9 oclw 
octobre 1951, 6 octobre 19%, 7 janvier 1954, 21 mai 1%54, 24 
tembre 1954 et 16 mars 1955, qui ont affecté l'ensemble du produit 
des péages perçus au port du Havre, au profit du port aulonome, 
aux dépenses lui incombant au titre de divers travaux « imétiora lon 
et de renouvel ement de l'infrastru”ture, et de reconstitulion, amce- 
lioration et renouvellement de la superstruclure du port; 

Vu les arrêtés ministériels du 22 août 1952, du 16 février 1953 et du 
4 février 1953, qui ont fixé en dernier lieu le taux des péages perçus 
au port du Havre, 

Vu la détibération en date du 25 mars 4%5 par laquelle le conseil 
d'administration du port autonome du Havre a sollicité l'autorisauon 
de contracter un emprunt de #90 millions de francs, 


tubre 1950, 


« p- 


DPécrète : 
Art 4er, — Le port autonome du Havre est autorisé à contrac{er 
un emprunt de 322 millions de francs uesline : 
A concurren“e de 115.300.000 F, au financement de la part de dépenses 
qui lui incombe au tire des travaux d'infrastructure suivants: 


sljoration du revêtement des chaussées et 
Amélioralior ( evi dd'éte-cùù D. 


terre-pleins ..........,......s...sssssossessessssse 
Amélioration des profondeurs du bassin Bellot et _ 
de la partie Sud du bassin de l'Eure............ 8.700.000 


Remp.acement des vannes et de l'élanché.lé des 
portes du sas fluvial et des vannes de l'écluse ) 
des transatlantiques..................sssssosssese 36.600 .000 
A concurrence de 10%.700.000 F à la couveriure des dépenses corresæ 
pondant à la soulte de véluslé restant à sa charge au tiire de la 
reconstitution de la supers ruclure, 
A concurrence de 101.700.000 F, au financement des travaux de super- 
structure ci-après : 
Amélioration de l'outillage des parcs à bois du quai 


CN SO PP PP TPS 1.790.000 F, 
Installation d'un radar de surveillance et aména- 
gement du SÉMANNO’e..............c.50000 20 0 0 12.800.000 


Pariicipation du port autonome à l'amélioration 
des voies ferrées du port: 


honore ssssionces cossssssssecssssessecsee 0.000.000 
Ones dtécisséencens ins das sos. e 10.000.000 
Acquis.iion d'un appareil pneumatique pour la 
MORMIORIION OS. COPRIOS........ os co 000 «+  1.900,009 
Acquisition d'un ponton de Chavirememt. ss. 7.500.009 
Construction de deux tremies routières à pesage 


CNRS. sos cosponssesneess ve hssoveste + 11.000.009 
Remise en élat des Magasins publics (fre tranche). 24.406.000 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totalité ou par fraction, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
bar endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôls et 
consignations, du Crédit fonc er de “rance ou de ‘a caisse nalionate 
des retraites pour la vieillesse, 

L'amortissement de cet emprunt s'eflectuera dans un délai maxl- 
um de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit ave” fablicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt — corupte tenu du pr'x 
d'émission — ne pourra en aucun Cas être sujérieur à celui qui 
résule du taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts 
et consignalions au moment de :a réalisation du contrat et d'une 
anticipation de trois mois des versem:nts “ontrectuels ü“ppliqués à 
un emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, es 
conditions de l'émission devront être soumises au munistre des 
finances (direction du Trésor). 

I sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port du Havre, 
au profit du port autonome, : 


nr, ee D 0 
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Art. 2 Le ministre des travaux publics, des transports et ôu 


tourisme, le ministre des finances et des a'faires éronomiques et le 
ministre de l'industne et du commerce sont chargés, chacun en re 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
duurnat offu tel du la le ubliry le roulhcorse, 
Fait à Paris, le à septembre 1% ENCGAN FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des travaux publics, 
des transports et du tour sine, 
Lin AND CONMNIGI PON-MOLINIE M 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
VIENNE FhIIMIIN. 


Le minlstre de l'industrie et du cormrmmerce, 
ANDNE MONKE 


— +0 —— —— 


Décret du 5 seplembre 1955 autorisant la chambre de commerce 
de Quimper à contracter un emprunt. 





Li Ë ent du ie! le minisires, 

ES t ipport ministre des travaux publics, des transports et 
au l ti lu ministre de l'industrie el du commerce, du minis 
tre des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 eur l'organisation des chambres de 


forminerue 

Vu la loi du 22 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril #91 pris pour 
L'application de celle loi 

Vu le décret du 12 avril 1926 qui a institué, au profit de la 
chamb + de commmer de Quimper, une taxe sur la valeur du 
poisson débarqué au port de Concarneau 

Vu le décret du 20 mai 190 qui a institué au port de Concar- 
neau des péages sur les navires el sur les marchandises au profit 
de la chambre de cormmerre de Quimper: 

Vu le décrel du 29 septembre 19%5%5 qui a modifié le taux de ces 
Jp ages, 

Vu l'arrêté interministériel) du 20 août 195% qui à affecté le pro- 
duit des péages précités aux obligations contractées par la chamibre 
de commerce de Quimper en vue de l'amélioration et de l'exten- 
sion, dans le cadre de l'article ter du cahier des charges annexé 
à l'arrèlé interministériel! du 18 seplemibre 1953, de l'outillage 
publie qui lui à été concédé au port de Concarneau : 

Vu la délibéralion du 12 octobre 195% par laquelle la chambre 
de commerce de Quimper a demandé l'autorisation de contracter, 
fous la garanlie des péages susvisés, un emprunt de 4.600.000 F 
destiné à assurer le financement des travaux de construction de 
trois chambres frigorifiques sous l'ancien hangar à poisson de 
Concarneau 

Vu la décision du 90 juin 1955 approuvant les travaux dont il 
s'agit, 

Décrète : 

Art, er, — La chambre de commerce de Quimper est autorisée 
à contracter un emprunt de 4.600.000 F en vue d'assurer le finan- 
cement des travaux de construction de trois chambres froides, sous 
l'ancien hangar à poisson, au port de Concarneau, au titre de sa 
concession d'outillage public, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
conclu et réalisé en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
el concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement, auprès de la 
caisse des dépôls et consignations, du Crédit foncier de France ou 
de Ja caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de tout 
autre établissement public régulièrement autorisé, 

L'amorlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'émis- 
sion — ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la passation du contrat et d'une antlici- 
palion de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt, au moyen du produit des péages perçus, au port de Concar- 
neau, au profit de la chambre de commerce de Quimper. 

Art, 2, — Le ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'industrie et du commerre et le secrétaire d'Etat aux 
allaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de Ja République francaise, 

Fait à Paris, le 5 septembre 1955. EDGAR FAURE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des travaux publics, des transports 

et du tourisme, 

ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre des Jinances et des aflaires économiques, 

: PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ANDRÉ MORICE. 
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Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation 
de la R. N. n° 10 dans la traversée de Port-de-Piles (Vienne). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 

Vu le décret ‘du 8 août 19% relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique modifié par le décret dun 30 octobre 145; 

Vu le décret du 2? mai 1%%6 portant règlement d'administration 
ublique sur la procédure d'enquète préalable à la déclaration d’uti- 
Lie publique, modifié par le décret du 20 août 1938; 

Vu le décret no 531172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant les 
routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
selles-ci : 

Vu l'arrêté interministériel du 26 août 145 portant exemption du 
contrôle des opérations immobilières pour certaines opérations imimo- 
bilières ; 

Vu l'avant projet élabli par les irgénieurs des ponts et chaussées 
de la Vienne en vue de la déviation de la R. N. n° 10 entre les 
P. K. 0,062 et 1-831,39 dans la traversée de Port-de-Piles; 

Vu le plan au 1/1000 visé par ringénieur en chef des ponts et 
chaussées le 29 juin 1954; 

Vu le dussisr de l'enquête ouverte sur le prajet dans les com- 
munes de lort-de-Piles, des Ormes et à la sous-préfecture de Châtel- 
lerault, et notamment l'avis favorable de la commission d'enquête 
en date du 14 février 1955, 


Arrêle : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de dévia- 
tion de la R. N. n° 10 entre les P. K. 0,062 et 1-&H1,39 au territoire 
des communes de Port-de-Piles et des Ormes, conformément aux 
dispositions du plan au 1/1000 susvisé qui restera annexé au présent 
arrèlé. 

Art. 9. — L'exproprialion des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq 
ans à partir de la publication du présent arrêté. 

Arl. 3 — Le préfet de la Vipnne est chargé de l'exécution du 
résent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1955. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER. 





+0 


Ouverture de Concours pour le recrutement de commis 
des ponts et chaussées. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment 
le titre IL de cette loi; 

Vu le décret n° 51-705 du G juin 1951, modifié par le décret n° 51-€% 
du 7 octobre 1954 portant règlement d'administration publique 
relatif aux dispositions statutaires communes applicables notamment 
aux corps de commis des services extérieurs de l'Etat; 

Vu j'arrêté du % juillet 1953 fixant les conditions et les pro- 
grammes des concours pour l'admission à l'emploi de commis des 
punts et chaussées ; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relalif aux modalités de reclassement applica- 
bles aux personnels des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes et des services français en Sarre bénéficiaires des dis- 
pusilions de l'article 16 de la loi n° 55-966 du 3 avril 1955; 

Vu l'avis du contrôleur des dépenses engagées détaché auprès du 
ministère des lravaux publics, des transports et du tourisme, 


Arrètent : 

Art. fer, — Deux concours pour le recrutement de quatre-vingts 
cummis des ponts et chaussées s'ouvriront le 2 novembre 1%5. 

sous réserve des autres conditions fixées par l'arrêté du ? juillet 
1955, ces concours sont ouverts, l’un, aux candidats titulaires du 
brevet d'études du premier eycle du second degré, ou d'un diplôme 
équivalent, l'autre, aux candidats qui sont déjà fonctionnaires ou 
agents de j'Etat. 

Le nombre des places oflertes à chacun des deux concours est 
fixé à quarante. 

La date d'ouverture des épreuves pourra, si les circonstances 
le justifient, être modifiée par arrêté du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

Art, 2. — Indépendamment des quatre-vingis & auxquels 
donnent accès les concours visés l'article fer, il urra être 


pourvu, en application du décret ne 55-792 du 15 juin 1955, à new 
emplois vacanis dans le cadre des commis des ponts et chaus- 
sées, par voie de reclassement des personnels des services des 
affaires allemandes et autrichiennes et des services français en 
Sarre bénéficiaires des dispositions de l'articie 46 de la loi ne 55-366 
du 3 avril 1955. 
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Art, 3. — Les bénéficiaires de l'article 2 ci-dessus devront Satis- 
faire aux conditions d'aptitude physique et morale exigées des can- 
didats aux concours de commis des ponts et chaussées ouverts par 
l'article 1° du présent arrêté. 

D'autre part, ils ne pourront être définitivement nommés en qua- 
lité de commis des ponts et chaussées que si la note de mérite 
attribuée au titre du stage de six mois prévu par l'arlicle 8 du 
décret du 15 juin 1955 est égale ou supérieure à 13 sur 20. 

Art. 4. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale au ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Œait à Paris, le 5 septembre 1955. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation” 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
LETROU. 
—*- 0e + 





Transport de matières dangereuses. 





CLASSEMENT DR L'ÉTHYLÈNE-DIAMINE DANS LE RÈGLEMENT DU 15 AVRIL 1945 
(MATIÈRES DANGEREUSES 1969, N° 14) 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer el des 
transports, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 tévrier 4942 relatif au transport et à 
la manutention des matières dangereuses ou infectes: 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement pour 
le transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission interministérielle du transport 
des matières dangereuses, inslituée par décret du 27 février 1941, au 
cours de sa séance du ÿ juin 1%5, 

Arrèle : 

Art. fer, — Le texte du règlement du 15 avril 1943 pour le trans- 
port des matières dangereuses et infectées est modifié de la façon 
suivante : 

1° À l'article 723 (énumération des matières de la classe IV, troi- 
sième catégorie), ajouter le groupe ci-après : 

e Gr. 41.907. 

« a. Ethylène-diamine anhydre ou monohydratée. 

« b. Ethylène-diamine en solutions aqueuses (moins de 75 p. 100 
d'é‘hylône-diamine dans le mélange) 

« c. Diéthylène-triamine anhydre ou en solution. » 

2e À l'article 725, paragraphe 2, ajouter le groupe 41.307 a parmi 
les substances qui exigent qu'en ménage une marge de remplis- 
sage de 7 p. 100 dans les récipients et les groupes 41.307 b et c parmi 
celles qui demandent 5 p. 10 

3° Le titre de l'article 732 est ainsi modifié : 

« Gr. 41.304. Dioxane et Gr. 41.307 a. b. c. Ethylène-diamine et 
diéihylène-triamine. » 

4e À l'article 750, étiquetage, compléter le paragraphe £% par la 
mention de « l'éthylène-diamine anhydre ou  monohydratée 
(gr. 41.307 a) .» Ê 

Art. 2, — Compléter la nomenclature alphabétique des matières 
du règlement par : 











Ethylène-diamine : 
On distinguera : 
4° Ethylène-diamine anhydre...... IV 17231 3e | 41.907 a |4f2et Ia 
2 Ethylène-diamine en solutions 
aqueuses ...... Sue ès aibesaus IV 172313 ! 41.907 b 112 
9° Ethylène -diamine monohydra- 
RE ESP AN IV 172313e | 41.907 a 42 et Ia 
Diéthylène-triamine anhydre ou en 
solution ......... ausosoteivécesi NIV 172313 1 MM070c 4n2 




















L = 





Fait à Paris, le 6 septembre 1955. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMENC, 
—— 8 $——— 


CLASSEMENT DK L'ACIDE MONOCHIORACÉTIQUE DANS LE RÈGLEMENT 
DU 15 AVREL 1945 (MATIÈRES DANGEREUSES 1955, N° 45) 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Sur la proposition du directeur général des chemins de ler et des 
transports, 
« Vu l'acte dit loi ne 263 du 35 février 1912 relalif au transport 
et à la manutention des matières dangereuses ou inlectes ; 





Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses et infecltes par che- 
mins de fer, par voies de lerre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission interministérielle du trans- 
pes des matières dangereuses, instituée par décret du 27 ‘évrier 
951, au cours de sa séance du 9 juin 19%55, 


Arrête : 
Art. fer, — Le lexte du règlement du 43 avri: 194% pour le trans 
port des matières dangereuses et infectes est modifié de la façon 


suivante : 

lo À l'article 80 (Enumération des malières de la classe V, 
quatrième catégorie), ajouter au groupe 91.403: 

« Acide monochloracétique. » 

% A l'article 81, modifier comme suit le texte des paragraphes 2, 
et 3. : 

« 2. Les bifluorures, l'acide trichloracttique et l'acide mono- 
chloracétique (gr. 51.403) », le reste du paragraphe sans change- 
ment. san 

« 3. Le bisulfalte de soude, les hifluorures, l'acide teichleracétique 
et l'acide monochloracétique (gr. 51.403) pourront être également 
emballés dans des sacs solides en matière plastique bien ligaturés ». 

(Le reste du paragraphe sans changement.) 

Art. 2 — La nomenclature alphabétique des matières du règle- 
ment est ainsi moditiée : 


te EE ———— — 








Page 230, au lieu de: 


« Acide monochloracétique ...... | V 180 | 4e | 51406e Hi + 
Lire : 
« Acide monochloracélique ......... V 18031 4e 1 51.103 513 ° 














Fait à Paris, le G septembre 1955. 
Le mänistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMENC, 


— +0 _— 


CLASSEMENT DANS LE RÂGLEMENT DE 4942 DES TÉIRACHLORURES D'ÉTAT, 
DE TITANE ET DE SILICIUM (MATIÈRES DANGEREUSES 1999, N° 16) 


Le ministre des travaux publies, des transports et du lourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
Wausports, 

Va l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942 relatif au transport 
et à la manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 145 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses et infectes par che- 
mins de fer, par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission interministérielle du trans- 

r des matières dangereuses, instituée par décret du 27 février 
911, au cours de sa séance du 9 juin 195, 

Arrèle : 

Art. fer. — Le texte du règlement du 15 avri: 1943 pour le trans- 
port des matières dangereuses et infectes est modifié de la façon 
suivante : 

is À l'article 803 ténuméralion des matières de la classe V, qua- 
trième catégorie), ajouter le groupe nouveau suivant: 

« Gr. 91.409: 

«a, Chiorure stannique, chlorure tilanique anhydres; 

« b. Chlorure stannique et chlorure titanique en solution aqueuse 
à 50 p. 10 au plus; 

« c. Tétrachlorure de silicium ». 

20 Article 804, ajouter le groupe 51.409 € parmi les matières exi- 
geant une marge de ’emplissage de 7 p. 100 et les groupes 51.109 a 
et b parmi cel'es qui exigent une marge de 5 p. 100. 

% Un article 816 bis nouveau est créé: 

« 816 bis. — 1. Les chiorures stanaique et tilanique, le tétra- 
chiorure de silicium seront contenus : 

“a. Dans des fûls métalliques munis de cercles de roulement 

et fermés avec une bonde dans laquelle sera écasée une rondelle 
formant joint: 
_«b. Par quantités de 10 kg au plus, dans des récipients métal- 
liques hermétiquement bouchés au moyen d'une fermeture à vis 
FA placés à ‘intérieur d'une caisse d'expédition en bois ou en carton 
ort; 

«ce, Dans des bouteilies en verre ou en matière plastique ne 
renfermant chacune pas plus de 2 kg de produit et qui seront 
placées, avec interposition de matières formant tampon, dans des 
y en bois; le poids d'un colis de ce genre ne doit pas dépasser 

4 

« 2. Le chlorure stannique ou le chlorure titanique en solution 
à 0 p. 100 au plus (gr. 51.409 b) peuvent étre logés dans des 
bonbonnes dont le poids brut ne devra gas dépasser 60 kg ». 

4° À l'article 818, ajouter le paragraphe suivant : 

« 5. _— colis de tétrachlorure de silicium (gr. 51.409 c) doi- 
vent porter, outre l'éliquelle modèle 511, la figurine de l'éliquelto 
modèle 412 », s Janin. 1 


- 
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art, 2 La nomenclature alphabétique des matières du règl'e- 


ps 


ment du 1: avril Mo est complétée comme sul: 





























Chlorur d'élain, — Voir Chlorun 
slannerux el chiorure ihinique, 
Chlorure slannique, 
im distinguera : 
1e Chlorure innique anhydre V 15091 4%° | 51.409 a 511 
2e Chlorure stannique en solution 
aqueuse à À p. 106 au plus... V HO IE !51.10b ot 
Chlorure lanneux N'est pas con 
sidéré par le présent réglement 
comme une gmmalitre dangereuse 
Chlorure tilaniq 1e, 
On distinguera : 
fe Chlorure tilanique am ydr« : V 1803 | 4e 21.109 a 511 
Chlorur: Utanique en soltutrot 
aqueuse à 50 p. 100 au pius... | V [803 |4e | 51.409 b o11 
Tétrar! we d'étain SYnON YA 
de LI rire tannu] 
, a : : - 149 
Tétrachlorure de silicium. ....... |! V 1809!14e } 51.409 c | 511 et 412 
Tétrachlorure de titane - syno 
nvme de Chlorure tilaniqu | 


e ——— 
Fait à Paris, le 6 septembre 1953 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général des chemins de [er et des transports, 
A. DOI MEN, 
Nora. — Le règlement du 15 avril 1945 n'a pas été inséré au 


Journal ofliciel, Ce texte, ainsi que les rectill itifs le mettant à 
jour aux 3% décembre et 3% mai de chaque année, sont en vente 
dans les magasins de l'imprimerie nationale : 27, rue de la Conven- 
tion, Paris (13%): 19, rue Serihe, Paris (%):; 13, rue du Four, 
Paris (6). Compte courant postal: Service d'édition et de vente des 
publications officielles, 939, rue de la Convention, Paris (15°), 
ne 20060406 Paris, 

Les dispositions des arrêtés ci-dessus seront insérées au recti- 


flcatif ne Jo. 





+<0+ 
Taux des cotisations à verser, en 1965, par la Société nationale des 
chemins de ter français et les diverses enireprises de transports 
pour couvrir les frais de fonciionnement du conseil supérieur des 


transports. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le secrétaire d'Etut aux finances et aux affares économiques et le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Va l'article 41 de la loi du 3 seplembre 1947 rélablissant el 
réglementant le conseil supérieur des transporis; 

Vu le décret du 4 janvier 1919 fixant les conditions de rembour- 
sement par la Société nationale des chemins de fer français et les 


diverses entreprises de transports puhlies des frais de fonctionne- 
ment du consel supérieur des transports, 
Arrètent: 
Article unique, — Le taux des cotisations à verser en 1955 par la 


Socivtté nationale des chemins de fer françca s et les entreprises de 
transports de toute nalure pour couvrir les frais de fonctionne- 
ment du conseil supérieur des transports est fixé comme suil: 


a) Pour la Société nationale des chemins de fer français, la 
Régie autonome des transports parisiens, les entreprises de chemins 
de fer secondair:s d'intérôt général ei de voies ferrées d'intérêt 
local et les tramways: 0,00%5 p, 100 des recettes globwes de toute 
nature en 1%4; 

b) Pour jies entreprises de transports publics routiers: 45 F par 
véhicule existant au fe janvier 1953: 

Pour les entreprises de location de camions: 45 F par véhicule 
astreint à l'obligation d'une carte de location existant au 1% jan- 
vier 1%5%5 ; 

c) Pour les entreprises de transports publics de navigation inté- 
rieure: 11 F par transport résultant d'un contrat d'affrètement au 
voyage, au temps ou au tonnage conclu en 1%5; 


d) Pour les entreprises de transports publics maritimes: 0,45 F 
par tonneau de jauge brute des navires existant au f* janvier 
49%55 appartenant à ces entreprises ou faisant l'objet d'un affrète- 
ment coque nue où d'un contrat de locatijon-vente; 


RARE 2 ne nage ms ee 








€) Pour les entreprises de transports publics aériens: 425 F par 
tonne de poids totai au décollage des aéronefs en service au {er jan- 
vier 1%. 
Fait à Paris, le 13 septembre 1955. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER. 
Lr secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affjauss économiques, 
l'our le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGEN GOETZE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
PIERRE ABELIN. 





Taux des cotisations à verser, en 1955, par les entreprises de 
transports publics par fer et par route et par les loueurs de 
camions pour le fonctionnement des comiiés techniques dépar- 
tementaux des transports. 

Le ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme, 

Vu l'article 7 de la loi n° 49-87: du 5 juillet 1949 relative à 
diverses dispositions d'ordre économique et financier ; 

Vu le décret ne 49-1173 du 14 novembre 1919 relatif à la coordi- 
nation et à l'harmonisation des transporls ferroviaires et rouliers, 
holamment l'article 41 (dernier alinéa) dudit décret; 

Vu le décret n° 52-%3 du 6 août 1932 fixant les conditions de 
remboursement des dépenses des romilés techniques départemen- 
taux des transports, modifié par le décret ne 541-827 du 13 août 195; 

Vu l'avis du conseil supérieur des transports, 

Arrête : 

Art. fer, — Le laux des cotisations à verser, en 1955, par les 
ontreprises de transports publics par fer et par route, ainsi que 
par les entreprises de localion de camions, pour couvrir les d'penses 
de fonctionnement des comités techniques départementaux des 
transports, est fixé comme suit; Ê 


{° Vour la Socitté nationale des chemins de fer français: 53 mil- 
lions de franes; 

2° a) Pour la Régie autonome des transports parisiens : 800.000 F ; 

b) Pour les services urvains visés à l’article 2 (2°) du décret du 
6 août 1952, modifié, et pour celles de leurs lignes qui som exrlues 
de la coordination (art. 3, 3° du décret du 14 novembre 149) : 0,0085 
pour 100 des recettes de 1%51; 

c) Pour les autres entreprises de chemins de fer secondaires 
d'intérêt général et de voies ferrées d'intérêt local visées à larti- 
cle 2 (2e) du décret du 6 août 1952, modifié, y compris les services 
urbains pour celles de leurs lignes soumises à coordination: 0,06 
pour 100 des recettes de 1951; 

3e Pour les entreprises de transport public routier et les entre- 
prises de location de camions: 700 F par véhicule exploité au {er jan- 
vier 1955. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fail à Paris, le 13 septembre 1955. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation® 
Le directeur du cabinet, 

HENRI ZIEGLER. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Agrément de centres de formation de jardinières d'enfants. 
(2° liste.) 

Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret n° 45-324 du 24 décembre 1945 relatif aux attributions 
du ministre de la population, et notamment son article 3; 

Vu l'ordonnance n° 45 2720 du 2 novembre 1915 sur la protection 
maternelle et infantile, et notamment san article 31; 

Vu le déeret ne 52-908 du 12 août 4952 et l'arrêté de mème date 
relatifs à la surveillance sanitaire des garderies et jardins d'enfants; 

Vu l'arrêté du 14 avril 4%5% relatif aux jardinières d'enfants, et 
nolamment ses articles {er et 3; 

Vu l'avis du comité consultatif des jardins d'enfants, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont agréés les centres de formation de fjardinières 


d'enfants désignés ci-après: 


GaRO«Nk (HAUTR-) 
TE éducatrices de l'institut catho- 


Centre de formation de 
lique, 34, rue de la F 


mn 





2 











di. 
En 
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Loin &t-CHER 


Centie de formation de jardinières éducatriecs du centre pédago- 
gique Charles Péguy, 3, rue du Bourg-Neuf, à Blois. 


Lornk -INFÉRIEURE 


Centre de formation de jardinières d'enfants, 7, rue du Frère Louis, 
à Nantes, 
Scene 


Ecole de jardinières d'enfants Toute l'enfance en plein air, ex-Bus- 
tion 42, 264, boulevard Saint-Denis, à Courbevoie. 

Centre de formation de jardinières d'enfants de l'école pratique de 
formalion sociale Union familiaie, 4#5, rue de Charonne, à 
Puris (11e). 

SRINE-MARGITINE 


Certre de formation de jardinières édueatrices Les Ormeaux, 18, ave- 
nue Victoria, le Havre. 

Art. 2. — Est agréé provisoirement le centre de formation de jar- 
dimières d'enfants de l’école technique Saint-Ilonoré, 117, avenue 
Vicior-Hugo, à Paris (16°). 

Art. ©. — Le directeur général de la populalion et de l'entr'aide 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1955. 

Le ministre de la santé publique et de la populativn, 
Pour le ministre de la santé publique 
et de la population et-par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN RAVAIL. 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Affectation définitive au ministère des télégra 
et téléphones d'un immeuble sis au Mans (Sarthe). 





Le ministie des ;ostes, télégraphes et téléphones et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le Gécret ne 39-1313 du 27 septembre 1919 relatif à l'affectation 
des imimeub'es dormaniaux ou détenus en jouissance à un titre 
quelconque par l'Elat, mdifié par le décret n° 55-!09% du 5 novem- 
bre 1954; 

Vu je procès-verbal de remise à l'administration des domaines en 
dale du 11 janvier 1955; 

Vu l'avis favorabie émis par la commission centrale de contrô:e 
des opérations immebilières au cours de sa séance du 19 juillet 195, 


Arrètent: 


Art. fer, — Est aflecté à titre définitif au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones (direction des bâtiments et des transports), 
en vue de son ullhisalion comme bureau de poste et logement du 
receveur, l'immeub'e désominé Pavillon 42 D 1 avec jardin attenant, 
situé au Mans, cité des Pins, 2 et 4, rue Lazare-Weiler, cadastré 
sous ies n° 395 p ei 500 p de la section B pour une superficie bâtie 
de 123,10 m° el non bâtie de 472,35 m? e1 limité: 

Au Nord, par la rue Lazare-Weilier; 

A l'Ouest, par la route nationale ne 23: 

Au Sud, par la :'ôture du pavillon ne 41; 

A l'Est, par ia clôture du pavilion n° 45, 
tel, au surp:us, qu'il se lrouve figuré sur les deux plans annexés. 


Art, 2. — L'aflectation donnera lieu au versement par le budget 
des postes, télégraphes et téléphones au budget général d'une 
indemnité de 2 miliions de francs, 

Art, 3. — Le dire:teur des bâtiments et des transports au minis- 
tère des postes, télégraphes et téléphunes et le chef du service ces 
domaines au secréiariat d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française, 

Fait à Paris, le 8 septembre 1955. 

Pour le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SARANITE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux afjawes ér:momiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et nar délégation: 
Le directeur 7énéral des impôts, 
ROBERT BLOT. 


—+e — 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-1212 du 13 septembre 1955 modifiant le décret 
n° 40-2959 du 31 décembre 1946 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi 
n° 46-2126 du 30 octobre 1946 modifiée sur la prévention 
et la réparation des accidents du travaït et des maladies pro- 
fessionnelles. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu Ja loi n° 46-2526 du 30 octobre 1946 modifite sur la pré- 
veution et la réparation des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles, et notamment son article 71, 1°, 4 et 
ÿ* alinéa ; 

Vu le décret n°? 46-2959 du 31 décembre 1936 modifit por- 
tant reglement d'administration publique pour l'app'ication 
de la lui susvisé ?; 

Vu l'avis de la commission d'hygiène industrielle ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

art. fer, La présentation des tableaux n°° 1, 2, 3, 4, 5, 
6, % 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 20, 21, 22, 25, 26, 27, 30, 
31, 32, 33 et 34 annexés au décret n° 46-2959 du 31 décembre 
1946, portant règlement d'administration publique pour lappli- 
cation de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la préven- 
tion et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, est modifiée comme suit: 

En tête de la colonne de droite de chacun de ces tableaux, 
les termes : « Travaux susceptibles de provoquer ces maladies », 
sont remplacés par: « Liste mmdicative des principaux travaux 
susceptibles de provoquer ces maladies », 

Art, 2, — Le tableau n° 8 annexé au décret n° 40-2959 du 


31 décembre 1946 modifié est remplacé par le tabieau suivant; 


8° Affections causées par les ciments 
(alumino-silicates de calcium). 
L 


Délai de prise en charge: trente jours. 





LISTE INDICATIVE 
des principaux travaux 
éusceplibles de provoquer cé maladies. 


MALADIES ENGEXDRÉES 


par les ciments, 





Ulférations, dermites primitives, | Fatrication, concassage, broyage, 
pyodermites, dermites eczéma- ensachage et transport à dos 
tiformes. d'homune des ciments, 


Blépharile sosssscsssscssscossesse. | Fabrication, à l'aide de ciments, 
de matériaux agglomérés et 
d'objets moulés, 


Emploi des ciments dans les chan- 
tiers du bâtiment et des tra- 
vaux publics. 


Conjonctivite CEPETITILIILIILLILILIZ 





a 





Art. 3, — Le tableau n° 19 annexé au décret n° 46-2959 du 
31 décembre 1946 modifié est remplacé par le tableau suivant: 


19° Spirochétose ictéro-hémorragique professionnelle, 


Délai de prise en charge: vingt et un jours. 





TRAVAUX 


DÉSIGNATION DE LA MALADIE susceptibles de provoquer cetle maladie. 





Spirochétose  ictéro-hémorragique | Travaux exéculés dans les égouts, 
(y compris les formes anicté- mines (travaux du fond), abat- 


riques) démontrée par la pré- toirs, tuerices particulières, 
sence du spirochète d'Inada et usines de délainages, labora- 
Ho dans le sang et dans les toires tentrelien des animaux 


urines des malades au début de servant aux expéricnces), 
la maladie ou par le séro- 
diagnostic à partir du quinzième 
jour. 


mms _-_-—vr-r-r_-ç_-_-_-çm-m-mmcmcçcs“sç“ç“<çcç“c“c“c--_cscsss 





Le. PERLE, POSER 
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art, 4 Le tableau n° 24 annexé au décret n° 46-2959 du DÉPARTENENT DE L'HÉRAULT 


31 décembre 1946 modillé est remplacé par le tableau suivant : 


249 Nrucelloses professionnelles. 


Délai de prise en charge: un mois pour les cas aigus; 
six 1001 pour les cas chroniques. 





EEE a .———— —— 














< TRAVAUX SUSCEPTIBLES 
DESIGNATION DES MALADIES do provoquer ces maladies. 
e- CES mms is = 
Fièvre ondulante av sucurs, |} Travaux exécutés dans les abat- 
douleurs, asthénie, splémeomné- toirs 
galie, mononueléuse et leucopé-} Travaux exécutés dans les bou- 
nie, accompagnée ou non d'une cheries, charcuteries et triperies. 
des manifestations suivantes :! Travaux exéculés dans les laite- 
arthriles séreuses ou suppurées, ries et fromageries. 
ostéiles, ostéo-arthrites, spondy- | Travaux exécutés dans les égouts. 
bite; orchite, épiditymite ; bron- | Travaux exécutés dans les lakora- 
chile, pneumopalhies, pleurésie loires, 
séro-fibrineuse ou  purulente ; | Travaux exposant au contact des 
hépatite; anémie, purpura, animaux infectés, des déjections 
hémorragies, adénopathies; né de caprins, ovins ou bovidés 
phrile; endocardite, phliébite; malades, on comportant la ma- 
réaction mméningée, rméningite nipulation des avortons et eflec- 
arachnoëdilte, méningo-encépha lues dans des établissements 
lite, myélite, névrite radiculite. industriels. 


L'origine brucellienne de ces manifestations étant démontrée par 
Yisolement bactériologique du germe (tbrucella melitensis, brucella 
sbortus bovis, brucella abortus suis) où par un séro-diagnostic à un 
taux consitéré comme significatif utilisé par l'organisation mondiale 
#“e la anté, 





Art. 5 Les tableaux des maladies professionne:les annexés 
au décret n° 46-2959 du 31 décembre 1%M6 modifié sont complétés 
par le tableau suivant 


45° Affections ostéoarticulaires professionnelles 
provoquées par l'emploi des marteaux pneumatiques. 


Djai de prise en charge : un an. 





TRAVAUX SUSCEPTIBLES 


DÉSIGNATION DES MALADIES 
de provoquer ces maladies. 








— —— 





Arthroses hyperostosantes du Emploi habituel du marteau pnenu- 





coude sandes rio rianeadhet matique ou d'engins similaires 
Maladie du semi-lunaire (maladie | donnant des secousses à basse 
@e Hionbüch})................0 0 0 } fréquence, 
(Le diagnostic de ces affections exige un contrôle radiographique.) 
EE 
Art, 6, — Le décret n° 54-1291 du 2% décembre 1954 est 
abrogé. 
Art. 7, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale 


ot le ministre de la santé publique et de la population sont 
chargés, chacun en <e qui le eoucèrne, de l'exécution du 
| Con décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 13 septembre 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
rAUL BACON, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


+. 








Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DES VOSGES 


ee —— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 10 septembre 19%5, ont été approuvés les statuts de la 
société mulualiste dite Le Livre mutualiste de Saint-Dié, ne 88-535, 
à Saint-Dié, siège social: rue H, ne 12, Vigne-Henry. 

ee . 











Par arrèlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 10 septembre 1%%5, à élé approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite La Familiale assignanaise, ne 34-539, à Assignan, 
avec la société mulualiste dite Bézierschirurgical, n° 34-89, 


Béziers, 
— 6-0 + 
DÉPARTEMENT DU Bas-Riux 








Par arrété dn ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 10 septembre 1%5, a été à ivée la fusion de la société 
mutualiste dite Société mutualiste de secours en Cas de décès des 
boulangers d'Alsace et de Lorraine, n° 67-19, à Strasbourg, avec la 
société mutualiste dite La Mutuelle de l'Est, société mutualiste cou- 
vrant le risque maladie, chirurgie, décès, ne 67-1234, à Strasbourg. 








MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Décret n° 55-1213 du 12 septembre 1955 relatif aux pouvoirs 
du haut commissaire de France en Tunisie. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
mmistre des affaires marocaines et tunisiennes, 

Vu la Constitution de la République française ; 

Vu les conventions entre la France et la Tunisie signées le 
3 juin 195 et ratitiées ; 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil! des ministres entendu, 

Décrète : 

. Art, 1#, — Le seprésentant de la République française en 
lunisie porte le titre de haut commissaire de France en Tunisie ; 


il est placé sous l'autorité du ministre chargé des affaires maro- 
caines et tunisiennes. 


Art. 2. — Le haut commissaire de France en Tunisie, envoyé 
auprès de Son Aïltesse le + | par le Président de la Républi- 
que, est dépositaire de tous les pouvoirs reconnus à la Répu- 
blique par les traités et conventions en vigueur. 

Il est assisté d'un ministre délégué qui le re et exerce 
ses pouvoirs en cas d’absence ou d’empêchement. 

L'officier général commandant interarmes est placé sous son 
autorité pour tout ce qui concerne la défense nationale et les 
forces armées en Tunisie, 


Art, 3. — Le haut commissaire de France est représenté, à 
l'intérieur de la Tunisie et dans les circonscriptions dont il fixe 
l'étendue territoriale, par des délégués placés sous ses ordres. 
Ces fonctionnaires exercent les attributions qui leur sont recon- 
nues par les conventions en vigueur et celles que le haut com- 
lissaire leur délègue par application de l'article 9 ci-dessous. 


Art. 4. — Le haut commissaire de France est le chef des ser- 
vices du haut commissariat; il est le suptrieur hiérarchique 
des personnels aflectés à ces services; il exerce, à l'égard de 
ces services et de ces personnels, l'ensemble des pouvoirs admi- 
nistratifs, sauf lorsque des dispositions législatiwes ou régle- 
mentaires confient ces pouvoirs à d'autres autorités. Il est 
ordonnateur des crédits qui lui sont délégués pour le fonction- 
nement du haut commissariat par le ministre chargé des affaires 
marocaines et tunisiennes. 

Art. 5. — L'autorité du haut commissaire de France s'exerce 
sur tous les services français fonctionnant en Tunisie autres 
æ ceux qui font partie du haut commissariat. Il a seul le droit 

correspondre avec les départements ministériels français. 

Des dispositions particulières déterminent les conditions dans 
lesquelles l'officier général commandant interarmes peut, pour 
les questions techniques, LL. - avec les départements 
ministériels intéressés. 

Art. 6. — Le haut commissaire de France est tenu informé 
de ce qui concerne l'organisation et le fonctionnement de la 
justice française en Tunisie. 

Art. 7, — Le haut commissaire de France est l'intermédiaire 
des rapports du Gouvernement français avec les autorités tuni- 
siennes pour toutes les aflaires communes aux deux pays. 

Art. 8. — Le haut commissaire de France est ch en Tuni- 
sie, pour ce qui concerne les autorités françaises, l'applica- 
tion des traités et conventions en r. Il assure la mise 
en œuvre en Tunisie des divers de coopération entre 
les deux pays. : 
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Art. 9. — Le haut commissaire de France prend, dans la limite 
de ses pouvoirs, des arrêtés individuels ou réglementaires qui 
sont publiés dans un Bulletin des actes du haut cothmissariat. 
11 peut accorder des délégations de signature ou de pouvoirs 
au profit de fonctionnaires platés sous son autorité. 


Art. 10. — Sont abrogés le décret du 22 avril 1882 fixant les 
pouvoirs du ministre résident à Tunis, le décret du 23 juin 185 
relatif aux pouvoirs du résident général, le décret du 10 novem- 
bre 1884 relatif à la promulgation des décrets par le résidcut 
général. 

Toutefois, les pouvoirs dévolus antérieurement au résident 
général de France sont, en tant qu'ils ne sont pas contraires 
aux conventions conclues entre la France et la Tunisie le 3 juin 
1955, transférés au haut commissaire de France en Tunisie. 


Art. 11. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
délégué à la présidente du conseil. le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, le ministre des affaires étrangères, le ministre 
de l’intérieur, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre 
de l’agriculture, le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre de la reconstruction et du logement, le ministre de 
la santé publique et de Ja population, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes, le ministre de la marine marchande 
et le ministre des postes, télégraphes et téléphones sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 septembre 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
GASTON PALEWSKI, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PiNAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale 
el des [forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
Le garde des sceaur, ministre de la justire, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques par intérim, 
SCHUMAX. 
Le vninisire de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEILCEN. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BEXTHOIN, 
Le ministre de l'intérieur, ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme par intérim, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SUURBET, 
Ze ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
Le ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre, 
RAYMOND TRIBOULET, 
Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
PIERRE JULY. 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
EDOUARD BONNEFOUS,. 
+0. 











Décret du 13 septembre 1955 portant nomination 
d'un haut commissaire de France en Tunisie. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes, 

Vu l'article 930 de la Constitution : 

Vu le décret du 12 seytembre 1955 relatif aux pouvoirs du haut 
commissaire de Fronce en Tunisie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M, Seydorx de C'ausonne (Roger-Charles-Jacques}, 
ministre pénipolentiaire de fre classe, délégué à la résidence géné- 
rale de France à Tunis, est nommé haut commissaire de France 
en Tunisie, 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires marocaines et tunisiennes sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exévution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de ta Réyublique française. 

Fait à Paris, le 13 sept:mbre 1955, 

, RENÉ Cory. 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE 
Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
PIERRE JULY. 


PERRET 








ds 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Services extérieurs. 


Par arrûlé du ministre de Ja reconstruction et du logement en 
date du 3 seplembre 1953, il est attribué à M. Vincent (Henri), 
ingénieur principal titulaire de 2e classe, 4 échelon (reliquat d'an- 
ciennelé de # ans 11 mois 11 jours à titre militaire), en appli- 
cation de Ja loi ne 52813% du 19 juillet 19%2, une majoration d’an- 
ciennelé de 4 mois 5 jours à compter du 21 juillet 1952, Le reliquat 
d'ancienneté à titre militaire se trouve ainsi porié à 5 ans 3 mois 
16 jours, 

w Vincent (Henri) est promu, en exécution du tableau d'avanre- 
ment valable pour 1953, ingénieur principal tituiaire de fre classe, 
4er échelon, à comptér du fer août 1953, avec un reliquat d'ancien- 
neté de 5 ans 3 mois 16 jours à titre militaire. 

M. Vincent (Henri) est promu ingénieur principal titulaire de 
ire classe, 3° échelon, à compiler du 1er août 149 ;reliquat d'ancien- 
neté: 1 an 3 mois 16 jours). 

Cet arrêté rapnrorle, en <e qui concerne M. Vincent, les dispo- 
silions de l'arrèté du 11 mars 1955, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Réunion de commission du jeudi 15 septembre 1955. 


Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local 211. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'intérieur. 





Avis relatif au recru‘:ement d'administrateurs contractuels 
des services civils d'Algérie. 





Le ministère de l'intérieur a été autorisé, par décret du 3 août 
1955, à procéder au recruletnent de cinquante adiministrateurs 
contractuels des services civils d'Algérie. 

Les candidats devront être soit titulaires d'un diplôme de licence 
où équivalent, soit titulaires d'un brevet d'oflic{er, suit fonction- 
naires de l'Elat de calégorie A, 


= wwe = 


pen ve RL 2 





un dde amiens 
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En prancipe, ils devront être âgés de moins de quarante ans. 

Pour lous renseignements complémentaires, s'adresser au minis- 
tére de l'intérieur, direction du personnel et des affaires politiques, 
bureau des affaires générales, place Beauvau, Paris (#) ou au 
Gouvernement général de l'Algérie, direction de la législation, de 
la fonction publique et du per onnel, personnel des services civils 
à Aiger 





ser 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de tous pays. 


Art, fer, — Est autorisée sans qu'il soit besoin de licences, mais 
sous réserve de la production d'engagements de change réglermen- 
laires, l'exportation des produits suivants; 

Bo de feu d't " es feuil!nes 

Bois de tu \ d'esences feuillues. 

KRamilles fago \échets de bois de toutes essences (à l'exclusion 
de tous ron u quartiers, et des délignures d'essences rési- 
hneuses 

Boi 14 Î r £ der 

Bois de mine feuillus, d'une longueur inférieure ou égale à 
3 mètres, et d'une circon'érence au gros bout inférieure ou 
êgale à ! mètre sous écorce 

Bois fins tropicaux en grumes ou équarris. 

L . 
Sclages de pin maritime, à l'ex sion de tous autres conilères. 


Sclages de tous bois communes autres que conilères, présentant une 


. 


épaisseur inférieure ou égale à 18 cm, 
Sciages de noyer présentant une épaisseur in'érièure ou égale 
1 10 em 
Sciages de bois fins tropicaux 
Toutes traverses et bois sous rails injectés, impriganés ou enduits. 
Toutes traversines non injectées, ni imprégnées, ni enduites, pré- 


sentant une longueur infér'eure qu égale à 2,2 mètres. 

Traverses et bois sous rails en pin exclusivement, non injectées, 
ni imprégnées, ni errluites, 

Merrains, 

Art. 2 Aucune autorisation d'exportation ne sera accordée pour 

Jes produits suivants: . 

Grumes de conifères de toutes variétés (à l'exclusion du mélèze 
et des pins coïses), même bostrychées ou mitrailltes, qu'elles 
soient indigènes ou exotiques, 

Grumes de noyer, même milraillées, et sciages de noyer présentant 
plus de 10 cm épais eur, 

Bois de papeterie résineux. 

Bois de mine en 

Bols de leu résineux en rondins ou quartiers, 

Sclages de sapin, épicéa et pins (autres que pins maritimes et 
mins corses), qu'ils svent indigènes ou exotiques, à compter du 
1 novembre 1955, date de clôture du contingent en Cours 

Art. 3, — Est contingentée l'exportation des produits suivants: 

Grumes de chêne, hêtre. puuslier et tremble, y compris les petites 
grumes présentant moins de 130 cm de circonférence au gros bout. 

Grumes de mélèzr, 

Grumes de pins corses, 

Jusqu'au 7 novembre 1955 (date de clôture du contingent en cours), 
les sciages de sapin, épicéa et pins des qualités cotfrage et 
emballage. 

Sclages de sapin, épicéa et pin (y compris les planches, frises ou 
lames de parqiet), simplernent dégauchis ou rabotés sur une, 
deux ou trois laces, ou rainés ou bouvetés sur une seule rive 
ou bout, 

lois de mine résineux, exclusivement en pin. 

Bois bâtards exc! isivement en pin (diamètre sous écorce supérieur 
ou au moins égal à % cm au fin bout, en même temps qu'infé 
rieur ou au plus égal à 3% em au gros bout), 

Poteaux de ligne blancs 

Délignures d'essences résineuses, 

Traverses d'essences fteuil'ues et bois d'appareils de voies, ni 
imprégnés, ni injectés, ni enduits, présentant une longueur égale 
ou supérieure à 2,10 "mètres, 

Art, & — L'ouverture des contingents d'exportation prévus À 
l'article 3 fera l'objet de la publication d'avis aux exportateurs par 
le Journal officiel. (xs contingents demeureront ouverts au Maximum 
pendant un an; s'ils sont épuisés avant cette échéance, ils seront 
clos deux jours francs après la publication par le Journal officiel, 
sous le seul timbre du ministère de l'agriculture, d'un avis annon- 
gant cet épuisement 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formuie momle 02, accompagnées de deux factures, 
seront valablement reçues par l'office des changes (4° sous-direction), 
8, rue de la TourdesDames, à Paris (9%), dès l'ouverture du 
contingent. 


sapin et épicéa. 


dé RENE 2e ere 





Les intéressés devront, en même temps, faire parvenir à la direc- 
tion générale des eaux et forêts (bureau 60), 1 ter, avenue de 
Lowendal, à Paris {7}, les documents suivants : 

a) Un exemplaire origina! du contrat porlant la signature de 
l'acheteur étranger auth-ntitiée par le timbre de sa maison et don- 
nant la spécilication commerciale détaillée de la marchandise : 

b) Une attestation dé‘aillée délivrée par une banque située en 
France, constatant perssnnellement en faveur de l'exportateur 
l'ouverture a'un crédit irrévocable inconditionnel, d'ordre de l’ache- 
teur étranger, valable t:cis mois, couvrant la valeur totale de la 
marchandise et payable au comptant sur présentation des docu- 
ments d'expédition: 

c) Une copie de la facture commerciale détaillée, 

Les dossiers ainsi constitués seront examinés, au fur et à mesure 
de leur présentation, par les services techniques rompétents. 

Les licences qui seront délivrées seront valabies trois mois et ne 
seront renouve'ées en aucun Cas. 

Dans le mois suivant la date d'expiration de la validité de la 
licence, l’exemplaire de :a li °nce portant les imputations de sortie 
inscrites et toltalistes par la douane, sera obligatoirement présent 
à la direction génésale des eaux et forêts. Dans le cas où la licence 
n'aurait pas été utilisée au moins pour 50 p. 100 de son montant, 
l'exportalteur perdra pendant un an, à compter de la date de déli- 
vrance de ia iicence en cause, la faculté d'obtenir de nouvelles 
licences à destination du pays considéré. 

Art, 5, — Le tonnage prévu par la ou les licences d'exportation 
concernant les produits contingentés énumérés à l’article 3 ne pourra 
excéder pour un même exportateur et pour un même produit, dans 
le cadre d'un même contingent, un maximum indiqué chaque fois 
dans l'avis aux exportateurs ouvrant le contingent et fixé aprés 
consultation du comité interprofessionnel de l'exportation des pro- 
duits d'exploitation fores'ière et de scierie, instilué par un arrêté 
ministériel du 28 mars 1947 

Toutelois, dès que la preuve aura été dûment fournie de l’utilisa- 
tion intégrale d’une licence, ou bien après expiration du délai de 
validité d'une licence utilisée pour au moins 50 p. 100 de son mon- 
tant, l'exporlateur pourr: présenter une nouvelle demande d’auta- 
risalion d'exporter le mme produit, de nouveau dans la limite 
dn maximum fini ci-dessus, Les dossiers successifs devront tou- 
jours être constitués dans les formes prévues à l’article 4. 

Art, 6, — Est auivrisée hors contingent l'exportation des produits 
suivants: 

Grumes de bois communs ‘ropicaux, entreposés dans la métropole, 
à l'exclusion a@es conifères, et sous réserve de la production 
d'une altes'ation de l'exnortateur indiquant la provenance des 
bois et ia devise emn:oyée pour l'achat initial, 

Crumes d’essences feuillues diverses, autres qne chêne, hètre, 
peuplier et treible, noyer (les essences doivent être précisées 
sur la facture commerciale détaillée). 

Poteaux de ligne injectés. 

Grumes feuillues mitrai:kées (à l'exclusion du noyer), sous réserve 
de la présentation d'une attestation, délivrée par le service fores- 
tier local, étabi:ssant que 50 p. 100 au moins des grumes compo- 
sant le iot exporté sont notoirement mitraillées, 

Sciages de -tous p'ns corses. 

Sciages de tous bois communs autres que conifères, présentant 
une épaisseur supérieure à 18 cm, sous réserve de la présenta- 
tion d'une attestation, «élivrée par le servics forestier local, 
établissant que ces bois ne peuvent convenir au tranchage. 


Art, 7, — Les dossiers concernant les produits exportés hors 
contingent devront être constitués comme il est dit à l’article & 
ci-dessus, Ils pourront être présentés à tout moment et sans limita- 
tion de quantité pour chaque exportateur. Les licences, valables 
trois mois, devront être présentées dans le mois suivant l'expiration 
de leur validité. Si elles son: imputées par la douane de moins de 
50 p, 100 de leur :nontant, l’exportateur perdra, pendant un an à 
compler de la date de délivrance de la licence mal utilisée, la 
faculté d'obtenir de nouvelles licences hors contingents sur le pays 
en cause, 

Art. 8. — Le présent avis aux exportateurs, dont les dispositions 
entrent immédiatement en vigueur, annule et remplace l'avis por- 
tant réglementation publié au Journal officiel du 30 novembre 1%4, 
page 11199, et les divers modificatifs qui ont été publiés au cours 
de l’année 1955, 








—+e+- 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage au sort d'obligations de l'emprunt 
du gouvernement général de l'indochine 5 1/2 p. 100 1937, 
(Echéance du 15 novembre 1955.) 





Il sera procédé publiquement le 3 octobre 1955, à dix heures, dans 
les locaux du ministère des finances, direction de la Dette publique, 
23 bis, rue de l’'Universi:+, Paris (7°), au tirage au sort des obliga- 
tions de l'emprunt du gouvernement néral de l’'Indochine 
5 1/2 p. 100 1937 qui devront être rem à compler du 
15 novembre 1955 pour leur valeur nominale. 


+ee- 
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MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art. 862, et 
annexe IV, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PEMDANT LE 


D'AOUT 1955 


Classement par type d'appareil et par nuinéro d'empreintes. 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 








EMPREINTES 





Lettres. | Numéros. 


NOMS, PRÊNOMS, PROFESSION, ADRESSE 
ou raison sociale des usagers. 


CONCESSION- 


NAIRES 


NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer 


Valeur des empreintes 


DATE 
de 
l'autorisation 


OBSERVATIONS 





H. M. 





c62 


916 


1044 


1050 


1094 


1100 


1104 


4111 


112 


1130 








L — Type E de la Société des machines Havas. 


Société anonyme « Compagnie fran- 
çaise de raffinage », 11, rue du 
Docteur-Lancereaux, à Paris, 


I. — Type M de la Société des machines Havas. 


Société anonyme pour l'exploitation 
des « Procédés Ferro », à Saint- 
Dizier {Haute-Marne). 


Société anonyme « Grande Huilerie 
bordelaise », 8, eours de Gourgues, 
à Bordeaux (Gironde). 


Société « Banque Joubert frères », 
#2, rue Denon, à Chalon-sur-Saône 
(Saône-et-Loire). 


Société des « Etablissements A. Rous- 
seau », 8 et 10, rue du Renard, à 
Paris. 


Société anonyme dite « Société des 
étroles Shell-Berre, 42, rue 
jashington, à Paris. 


Société générale des eaux minérales 
de Vittel, à Vittel ‘Vosges). 


Société anonyme des « Ateliers de 
découpage et d'emboutissage de 
Saint-Ouen », 6, impasse de la 
Gendarmerie, à Saint-Ouen (Seine). 


Société en nom collectif « Etablis- 
sements Valentin Picard », 33, rue 
Petit, à Clichy (Seine). 


Société anonyme « d'industrie coton- 
nière », 3, avenue Clemenceau, à 
Mulhouse (Haut-Rhin). 


M. Maurice Charbin, 3, rue Raynal, 
à Rodez (Aveyron). 


Société anonyme de crédit pour 
l'équipement français (S. A. C. 
E. F.), 14, avenue de l'Opéra, à 
Paris. 


M. Marcel Vaillat, expéditeur de 
viandes, à Saint-Amour (Jura). 


Société anonyme « Biscuits Rem », 
55, avenue de Laon, à Reims 
(Marne). 


M. Georges Lucas, propriétaire des 
établissements Poutrex, à Argentat 


(Corrèze). 








Havas, | 


Havas. 


Havas. 


Havas. 


Havas. 


Havas. 


Havas. 


Havas. 


Havas. 


Havas. 


Havas, 


Havas. 


Havas. 


Havas, 


Havas. 





Quittances et effets de 
commerce: 0,01 F a 


99,99 F. 


Quittances et 
conrmmerce : 
99,9 F. 


Quittances et 
commerce : 
99,9 F 


Quittances et 
commerce : 
299,9 F, 


Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 


Quittances et 
commerce : 
999,9 F, 


Quittances et 
commerce : 
9% F. 


Quitltances et 
commerce : 
9 F, 


Quittances et 
commerce : 
9 F, 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 


Quittances et 
commerce : 
9 F, 


Quittances et 
cornmerce : 
°F. 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 


Quittances et 
commerce : 


effets de 
0,1 F à 


eflets de 
0,1 F à 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
ot F à 


eflets de 
0,1 F à 


effets de 
1 F à 


eflets de 
1 F2 


eflets de 
1 F à 


eflets de 
17 = 


eflets de 
1 F à 


eflets de 
4 F à 


effets de 
D À 


eflets de 
1 F à 


eflets de 
14 F à 





12 août 1955. 


18 août 1955. 


18 août 1955. 


18 août 1955. 


fer août 1955. 


12 août 1955. 


18 août 1955. 


28 juillet 1955. 


12 août 1955 


18 août 1955, 


18 août 1955. 


28 juillet 1955. 


18 soût 14955, 


18 août 1955, 


25 août 1955. 





Remplace la machine H, 


ne SU, 


Remplace 
ne Of85. 


Remplace la machine H, 


n° 806, 


Remplace 
ne 0191. 


Remplace 
ne (518, 


Remplace 
n° (706, 


la 


la 


ë 


la 


maæhine 


machine 


machine 


machine 


M, 


H. 


AA TI LS | 
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—— — nn 
NATURE DES DOCUMENTS 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. à tiiabrer DATE 
an = æ OBSERVATIONS 
_— Sunisen ou raison sociale des usagers NAIRES Voloue des emproiates l'autorisation 
HN. M 1132 Société anonyme « G. Poinsignon Ilavas. Quittances et effets del 24 août 1955. 
et Ce », 10, rue Nationale, à Flers commerce: 1 F à 
de-l'Orne (Orne). °F 
M 1150 Société anonyme des « Anciens Ela- Ilavas. Quittances et eflets de! 12 août 1955. 
blissements Panhard et Levassor » commerce: 1 F à 
1%, avenue d Ivry, à Paris. 9 F. l 
IL M 112 Socitté anonyme Union française Ilavas. Quittances et effets de! 19 août 1955. | 
de banques pour l'acceplation et commerce: 1 F à 
les financements extérieurs », ae 9 F. 
nue Kléber, 23, à Paris. 
II Type S. M. de la Soci té des machines S. A. T. A.S. 
£, M O5 , Société anonvme « L'Union écono-,S, A. T. A. S. Quittances et eflets dey 18 août 1955. yRemplace fa machine S. M. 
mique », 20 ter, rue de la sous- commerce: 0,1 F à ne 025%, 
Préiecture, à Saint-Quentin (Aisne). 29,9 F. 
5. M. 0618 Société À responsabiité limitée | $, A. T. A. £.| Quittances et eflets de] 12 août 1955, 
« Troussosex », 2%, rue Etex, à ? commerce: 1 F à 
Paris. (l'sage: ©, rue des Chau- w F. 
lourniers, à Paris.) 
8. M 0619 |Société anonyme du « Crédit auto-|S, A. T. A. &. | Quittanres et effets de! 23 juillet 1955. 
mobile de France et d'équipe- commerce : 0,01 F à 
ments » {S. À. C. A. F.), avenue 99,9% F, 
Trudaine, 27, à Paris, 
S. M. GG2? Société à responsabilité limitée « Eta-| S. À, T. A. S. | Quittances et effets de! 18 août 1955. 
blissements Chauvin et fs », rue commerce; 1 F à 
d'Aunis, 6, à Nantes (Loire-Infé- 9 F. 
rieure). (Usage : 3, place du Crque, 
même ville.) 
5. M 0626 Société anonyme « Galliacolor »,}5, A. T. A. S. | Quittances et effets de! 18 août 1955. 
| 16 à 2?, rue de l'IHippodrome, à commerce; 1 F à 
Villeurbanne (Rhône). °F 
S. M. 0627 société en nom collectif « Ricou et}S$, À. T. A. S. | Quittances et effets de] 18 août 1955. 
Cocoual +», 21-26, avenue David- commerce: 1 F à ) 
; d'Angers, Saumur (Maine-et-Loire). 9 F, 
| 5. M. o6os |ociété anonyme «+ Etablissements | $, A. T. A. S. | Quittances et effets del 12 août 1955. 
Dervaux », 71, rue de Monceau, à commerce: 1 F à 
Paris 9 F, 
8. M. 062? M. Claude Fuleran, négociant, rue |S5, A, T. A. S.! Quittances et effets del 18 août 1955. 
Gambella, 54, à Tonneins (Lot-et- commerce: 1 F à 
1 Garonne). 9 F. 
: 6. M. 0636 Société à responsabilité limitée!S, A. T. A. S.! Quittances et effets del 24 août 1955, |Remplace la machine S, M. 
M « R. Boivin et C® », à Pontanevaux commerce: 1 F à n° 0911, 
“ {saûne-<t-Loire). c: . 
5. M. 0637 M. Fernand Lamouroux, commer- |S, A, T, A. S. | Quittances et effets del 24 août 1955, |Remplace la machine S$S, M. 
cant (fournitures hôtelières), 41, rue rommerce: 4 F à n° 0282, 
du Pas-Saint-Georges, à Bordeaux 9 F, 
(Gironde). 
IV. — Type N. 1. de la Société des machines 8. E. C. A. P. 
N. N. 4062 {Société à responsabilité limitée « Fa-, S. E. C, A. P. Quittances et effets de, 1% août 1955. 
Copa », 17, rue Paul-Lelong, à commerce: 1 F à 
Paris. 9 F, 
N. Ni, 1064 |Société à responsabilité limitée dite | S. E. C, A. P.| Quitlances et effets de] 19 août 1955. 
« Société Bellex », 56, rue de Lour- commerce: 1 F à 
mel, à Paris. 9 F, 
L 
N. NI. 1069 |Soclélé en commandite simple}!sS. E. C, A. P.}| Quittances et eflets de] 419 août 1955. 
« Planque et Debuisson, A. Debuis- commerce: 1 F à 
son et Ce successeurs », 15, rue de 9 F, 
la Cerisaie, à Paris. 
N. NI. 1073 Société en nom collectif « Dagom- | S. E. C, A. P.| Quittances et effets de} 28 juillet 1955. 
mer et Baroche +, 5, rue Sainte- commerce: 1 F a 
Croix-de la-Bretonnerie, à Paris. °F. 
N. NH, 1074 |Sociélé À responsabilité limitée « Le | S. E. C, A. P.} Quittances et effets de] 19 août 1955. 
Matériel hôtelier et ménager », rue commerce: 4 F à 
de Rome, 69, à Paris. 9 F, 
2 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS D'AOUT 1955 











— 
s . | NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION ge … DL 'éoi RE CONENE 
" usage NAIRES _ de retrait " 
Lettres. | Numéros. en sus eue du "4 Valeur des empreintes de l'autorisation 
L — Type C. de la Société des machines Havas. 
HI. ont Société des « Etablissements A Havas, Quiltances et effets de} 1 août 1955 Remplacée par la machiné 
Rousseau », 8 et 10, rue du Re commerce: 0,01 F à H. M, n° Qu, 
nard, à Paris. 1,9 EF, 
}. 085 | Société anonyme « Grande Huilerie Havas. Quittances el effets de! 18 août 14955. |Remplacée par la machine 
bordelaise », 8, cours de Gour- commerce: 0,01 F à H. M. ne 905, 
gues, à Bordeaux (Gironde). 2,99 F, 
1. 0518 |Soviété anonyme dile « Société des Havas, Quittances vt effets de! 12 uoût 1955. |Remplacée par la machine 
troles Shel-Berre », #2, rue commerce: 0401 F à ll. M, no 909, 
jashington, à Paris. 99,99 F. 
J. 0706 Société en nom collectif « Elablis- Havas. Quitiances et effets de] 12 août 1955. |Remplacée par la machine 
sements Valentin Picard », 33, rue commerce: 0,10 F à H, M. 
Petit, à Clichy (Seine). 29.90 F, 




















IL. — Type M. de la Société des machines Havas. 


H. M. 184 Société à responsabilité limitée Havas, 
« Francé-Crédit », Si, rue Gari- 
baldi, à Lyon (Rhône). 


Hi. M. 586 Société à responsabilité limitée dite Havas. 
« Société de diffusion EL T4 

tions Marcalu » (S, P. D. M.), rue 

de Paradis, 22 bis, à Paris, 


H. M. 805 |Sociélé anonyme « Compagnie fran- Havas. 
Caise de raflinage », 11, rue du 
Docteur-Lancereaux, à Paris. 


hi. M. 806 |Société « Banque Joubert frères », Havas. 
#2, rue benon, à. Chalon-sur- 
Saône {Sadne-elt-Loire). 


H. M. 280 Mme Jeanne - Françoise Lenglet, Havas. 
agent de la marque « Trimac », 

, rue Guillaume-Fichet, à An- 
necy (Haute-Savoie), 














Quittances et eflets de] 25 août 4955, {Machine retirée le 15 juillet 
commerce: 0,1 F à 19559. 
99,9 F. 


Quitlances et eflets de 9 août 1955, | Machine non installée: auto- 


commerce: 0,1 F à 
99,9 F. 


torisation rapportée. 


Quittances et eflets del 12 août 1955. |Remplacée par la machine 


commerce: 0,1 F à MH. E. ne 662, 
29,9 F. 
Quittances et eflets de! 18 août 1955, |Remplacée par la machine 
commerce: 0,1 F à LU, M. ne 90%, 
9,9 F 


Quittances et eflets de! 25 août 4955. |Machine non installée: auto- 


commerce: 1 F à torisation rapportée. 
9 F. 








HI. — Type S. M. de la Société des machines S. À, T. À. S. 


S. M. 0276 Société anonyme « L'Union écond-[5, A. T. A. S,. 


mique », 20 ter, rue de la Sous- 
Préfecture, à Saint-Quentin 
(Aisne). 


Ê 


Çant (fournitures hôtelières), rue 
du Pas-Saint-Georges, 41, à Bor- 
deaux (Gironde). 


&. M. O4 | Société à responsabilité limitée « R.}S, À. T. À. 
Boivin et C° », à Pontanevaux 
(Saône-et-Loire). 


S. M. 0946 |Sociélé À° responsabilité limitée 
« Compagnie régionale pour le 
confort et l'élégance », 112, rue 
des Murlins, à Orléans (Loiret). 


n 
> 
"1 
> 











M: Fernand Lamouroux, commer-|S., À. T, A. S. 





Quillances et eflets dey 18 août 10955. [Remplarée par la machine 


commerce: 0,401 F à S. M. n° 0591, 
#99 F. 


Quitiances et effets de! 24 août 1955. }Remplacée par la machine 


commerce: 09" F à S. M. n° 0697. 
99,99 F. 


Quittances et effets de] 24 août 195, |Remplacée par la machine 


commerce: 0,4 F à $S. M. n° 0636, 
9,99 F. 
Quittances et eflets de! 17 août 1955. Machine retirée le 5 août 
commerce: 0,01 F à 1955. 
9,9 F. 














Societes étrangères d'assurances, 


La société étrangère d'assurantes Les Provinces réunies, ayant 
son siège à Bruxelies, à fait agréer par l'administration de l'enre- 
gistrement (décision du 3 août 1955, prenant effet du ter février 1954) 
un représentant responsab'e des taxes et pénalit#ts susceptib'es 
d'être dues en France ei en Algérie à raison des contrats passés 
dans toutes les branches par l’ensemble des agences ee sont ou 
seront exploitées en France métropolitaine, dans les départements 


de la Guadeloupe, de la Marlinique, de la Guyane et de la Réunion 
et en _ ainsi que des contrats qui, directement reçus à l'étran- 
ger, porteraie 

territoires. 


nt sur des risques ayant leur assielle sur l'un de ces 








La sociéié étrangère d’issurances Skandia Forsakringsaktiebolaget, 
ayant son siège à -lockhoïlm, a fait agréer par l'administration de 
l'enregistrement (décision du 10 août 1%55, prenant effet du 5 juil- 
let 1955) un représentant resronsable des taxes et pénalités suscep- 
tibles d'ètre dues en France et en Algérie à raison des contrats 
passés dans toutes les Lranches par l'ensemble des agences qui 
sont ou seront expioltées en France métropolitaine, dans les dépar- 
tements de la Guade'ouje, de la Martinique, de la Guyane et de 
la Rémnion et en Algérie ainsi que des contrats qui, directement 
reçus à l'étranger, portezaient sur des risques ayant Jeur assiette 
sur l'un de ces territoires. 





eau te 





RU PEN, 
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DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS 


Mois d'août 


IMPORTATIONS 





des années 1954 et 1955. 


MINISTÈRE DES FINANCES ET 





INDIRECTS. — 


SERVICE LES 





TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. — 


| 





E— ————————— 

















OCANT'TES 1EN TONNES MÉTRIQUES 








VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS, 
















































































DESNU,NATION : gs 
dos 1954 1255 1951 1255 
groupements d'ulilisation ‘Bivenger | Fo “ as Firanger 4 FO Eirsoger FOM- Totat. Etranger. Fr. oO M Total. 
Energie | 3.199 23. 186 666! 3.152.153 11.17% 23.061 32 23.392| 21.989 85 25.074 
Matières premières et 
demi produits 
Pour l'industrie 
D'origine industrielle 174.595 187.289 978 632.877 917.197 M ,561 3.822 24.383! 27.85 5.071 22,997 
D'origine agricole... 120.115 15.72% .871 166.012 51 ' 18.23 5.885 22,143 19.681 3.069 22.653 
Pour l'agriculture 
D'origine industrielle 17.949 1.118 267 26.259 6.291 2% 47 273 387 82 469 
D'origine agricole... 10,701 5.3 07 13.509 8.876 400 157 ©7177 ot#) RUN.) 838 
Moyens d'équipement 
d'origine indus 
trielle 
Pour l'industrie 13.975 NI 1.289 10.395 o21! S.043 52 8.95, 14.635 61 11.692 
lour l'agricullure... 2.141 20 2.171 1.821 11 713 9 72» 65% 4 651 
Produits de consomma 
Lions 
DR sis oé oc ctoss 8. 1:8 4.000 4.90? 112 2.551 83 2.634 2.711 7 2.851 
Non durables: 
Pour l'alimentation = 
humaine .…...... 62.575 206.205 J58. 780 72.3 22,258 6.28 | 23.086 29.32: 6.7 2.114 27.894 
AIDE scoccdoodéoe: 1.6 5.01 ,.6 1.62 5.573 2.540 1.19 3.9%9 2.65 1.924 4.557 
RSS 3.913.733 0:8.107! 4.191.810! 4.426.265 614.028 84.151 | 32.902 116.143! 100,918 | 292.731 13.679 
= ——_—_—_—______ —— EE 
Huit premiers mois des années 1954 et 1955. 
E — a = nd 
DÉSIGNATION QUANTITRS (EN TONNES MÉTRIQUES» VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS 
des 1954 1955 1954 1955 
groupements d'utilisation | Etranger 1 FO M  Totai | Etranger. | F.0 M Etranger | F O M. | Total. | Etranger | F O M | Total. 
DRM soanvosocoosstt 24.002,28: 177.159 24.179.162] 24.945.813 205.200! 25.151.144} 177.590 1.710 | 479.270! 181.291 1.513 182.897 
Matières premières et 
demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. 0641 1.457.05 0.978! 4.813.869! 1.644.225 191.785 | 90.810 225,505! 227.57 25.701 262.961 
D'origine agricole... sas. 106.44) .107 917.915 452,125 171.613 | 27.487 205.100! 165.898 | 28.809 | 194.767 
Pour l'agriculture 
D'origine industrielle. 177. 26.872 203.989 2.121 24.867 2.181 462 2.913] 3.587 an 1.196 
D'origine agricole... 177. 76.597 253.951 157.087 26.733 6.873 2.33% 9.267 7.283 2.12% 9.407 
Moyens d'équipement 
d'origine indus 
trielle 
Pour l'industrie... 117 2.910 715 21.418 7.139 79.623 33 79.956) 98.613 55 99.146 
Pour l'agriculture... 16 tin .159 19.086 157 5.554 18 5.612! 6.438 2 6.160 
Produits de consomma 
tion 
DURE réssotséoes 2i 1.041 5.991 39.790 783 17.789 676 18.465, 23.804 555 24.259 
Non durables: 
Four l'alimentation 2 
Dumaine ,.,,::.+ 191. 815.414 053 855.025! 2.953.563 70.350 | 240.089 | 281.939] 78.829 | 197.885 | 276.711 
Autres ........000 ”. 11,779 .2 51.231 8.819 20.719 | .4.522 2.21! 21.95 3.523 28.518 
IST ... | 2.919.202) 4.966.917,94.879.579! 52.503.211} 5.364.000/97. 703.927 [279.455 |1.032.782| 818.311 | 271.455 1.089.765 








er ee hé 
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DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





AFFAIRRS ECONOMIQUES 





COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 


————— — 


DÉSIGNATION 
dæ 


groupements d'utilisation 




















Energie ....... anse 
Matières premières et 
demi-produits : 

Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. 
D'origine agricole... 

Pour l'agriculture. 
D'origine industrielle. 
D'origine agricole... 

Moyens d'équipement 
d'origine indus- 
trielle : 


Pour l'industrie... 
Pour l'agriculture... 
Produits de consomma- 
tion : 
UT 


Non durables: 
Four l'alimentation 
humaine ........ 
AULTES ,.......o0e 
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INTERNATIONALES. — STATISTIQUE COMMERCIALE 
EX PORTATIONS 
Mois d'août des années 1954 et 1955. 
—— — 
QUANTITÉS EN TONNES MÉÊTRIQUES: VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS: 
1951 1955 1951 1955 te 
FO Total Etranger FO Etrauger FO lotal Etrauger ton Total 
1:8.516!/ 1.204.701] 1.586.097 226.515 7.17% 1.804 9.6» 9.829 2.30% 12.195 
163.887| 1.050.027! 2.051. 159.296 2. MA! 7.290 | 38.989 | 935.585 7.406 12.991 
17.656 116.974 129.042 19.902 5.073 55 5.608 5.143 162 5.005 
23.237 16.666 126.026 20,964 9:19 705 1.654 1.229 805 2.04 
1.106 26.658 32. 1.594 1.100 45 1.104 1.087 ol 1.118 
15. 6 65.47 38. 46.521 8.075 6.111 14.186 10.641 6.079 16.720 
1.6 2.835 1.434 40 587 796 244 438 62 
11.394 21.408 12 11.707 5.135 5.872 11.007 6.138 5.849 11.997 
76.973 240.108 209. 68,478 8.080 5.734 13.814 10.055 5.567 15.622 
21.52; 28.902 18.446 7.066 11.45 19.911 7.890 10,5% 18.420 
483.970] 3.827.096 4.22. 552.937 15.981 | 40.458 |116.199 | 87.851 | 30.569 | 427.414 


|. PSE 


















































Huit premiers mois des années 1954 et 1955. 











DÉSIGNATION 
dem 
groupements d'ulilisation 


QUANTITES ‘EN TONNES MÉÊTRIQUES: 


VALEURS ‘EN MILLIONS DE FRANCS; 











Energie ....... césesess 


Matières premières et 
demi-produits : 


Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. 
D'origine agricole... 

Pour l'agriculture. 
D'grigine industrielle. 
L'origine agricole... 

Moyens d'équipement 
d'origine indus- 
trielle : 

Pour l'industrie. .... 
Pour l'agriculture... 

Protupe de consomma- 
tiôn : 

Durablés ...........e 


Non durables: 


Four l'alimentation 
humaine .…...... 
DR inv et 


|: NOR 


















































253.395 jr08.2 
a 








1954 1955 1954 1955 
FO Total Etranger FO Etranger | # O M Totai Etranger | + © M Lotai 
1.568.816! 8.873.819] 11.901.915! 1.596.881 53.201 | 17.180 | 70.681 | 67.996 | 17.600 85.596 
1.373.746! 14.150.346) 15.755.999! 1.976.750! 17. 258.007 | 65.247 | 322.914 | 207.804 | 67.114 | 965.008 
167.741 942.448! 1.116.614! 191.412! 1. 12.984 3.996 16.84) 01.04 1.224 09. 258 
156.159! 1.165.810 8? 177.6231. 1. 10.121 5.033 | 15.154 4.943 6.2%% 11.179 
13.2181 317.384 329.934 22.947 10.34) 186 | 10.856 8.547 703 9.290 
À 
16%. 195 631.965 615. 161.667 79.801 | 55.072 | 194.876 | 93.056 | 51.151 147.207 
13.159 25.749 13. 12.737 1.091 3.71 7.792 1.855 | 3.621 8.409 
129,381 212.117 106. 121.089 39.266 | 51.151 | 90.717 18.098 | 52.976 | 101.074 
751.495] 2.092.574] 2.642.2 611.5% 67.00% | 55.915 | 122.919 | 106.288 | 59.900 | 157.378 
161.009 218.563 56. 158.463 6.17 0.413 | 100,210 61.214 96.317 157.51 
1.512.118! 28.660.800! 22. 769. 1.463. 417 | : 626.092 | 256.617 | 282.309 | 347.15 | 25: 0 
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TABLEAU PAR GRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 


——— 


IMPORTATIONS 





Mois d'août 1955. 


Comparaison avec le mots précédent. 
EE | 





S—=_— a 












































QUANTITES ŒN TONNES METRIQUES» VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
ct suméres des groupements Août 1055. Juillt 1065, Août 1955. Juillet 1055. 
puivant la nomenclature générale des produits Pays France Pays France Pays France Pays France 
étrangere d'outre mer étrangere d'outre-mer étrangere. d'outre-mer. étrangere. d'ontre-mer. 
( Animaux vivants. — Viandes, pois 
sons, produits de laiterie, etc... 8.495 2.947 10.784 3.121 1.641 52% 1.118 519 
SR ORDER 60 sensodorve 0 Étsoucee e.. 8.909 22.392 8.832 38.115 24 1.150 265 1.979 
"{ Autres produits du règne végétal... 55.90 05.928 41.86 108.662 5.122 8.6 4.683 9.210 
CD (Corne gen, OR... cod 05e. 7.00! 12.007 8.009 11.950 679 2.180 775 2.05% 
O4 Produits des industries alimentaires. 
— Boissons. — Tabacs............ 0.000 AN .006 93.355 158.994 2.116 12.604 2.377 9.232 
Houilles crues, cokes, agglomérés, L 
RS, éco 1.050.567 4.760 282.964 11.526 7.014 34 6.58 10 
©! Produits pétroliers. ................ 2,100, M5 6.710 1.813.501 1.900 17.882 5 13.804 15 
Autres produits minéraux (minerais, 
matériaux, @lC.).......ss.s..sssos. 262.583 200.516 314.619 157.193 a. 2.059 2.637 1.652 
06 Produits chimiques...…. cesse .…s 16.602 ss 16.766 6 1.00% 86 2.164 54 
O7 Produits des industries parachimi 
OU hottes sentersese: ce. 97.738 7.024 9.8 6.159 2 06% 251 2.012 386 
08 Matières plastiques, caoutchouc et 
leurs Applications. .. ess. 13.900 1.160 11.273 1.984 3.312 2st 3.641 457 
09 Cuirs et peaux, — Ouvrages en ces 
DS comm 5.797 785 5.89% on 2.004 2% 1.978 311 
40 Bois et ouvrages en bois, — Ameu 
blement, — Liège. ......s..sssse 102.556 52.978 57.392 20.240 2.523 1.12% 1.800 70 
#1 Papier et ses applications. .....:.». 91.058 1.544 04.691 1.518 4.8 163 4.517 152 
ge premières textiles......... 41.008 1.720 10.614 7.265 14.292 1.29 12.438 4.811 
av! Filés, fils et ficelles. .…...... hosste 8 54 1.347 35 6tt 26 983 » 
. Tissus et autres articles textiles... Gi5 31 LOL 3 719 38 668 39 
à A3 Articles confectionnés en tissus, — 
! Bonneterie ,........ combi sécenes 2 568 505 2.74 en 1% 42 491 50 
“à Chaussures, chapeaux, articles e 
M sosie uses 15% 8 112 21 119 9 % 117 
45 Cuvrages en pierre, produits céra- . 
miques, VerTe............« pésecces 15.153 165 15.280 11 587 10 717 2 
46 Pertes, pierres gemmes, métaux pré- 
cieux. — Bijouterie. ........... si x 5 % 3 1.273 74 3.778 #2 
#0 Fontes, fers et aciers. ......... ce.es 109.692 2.299 104.204 2.56 3.857 367 3.865 218 
47 Métaux communs non ferreux... 20.823 6.274 19.853 4.613 6.274 1.140 5.839 
48 Ouvrages en MÉLAUX...., poses 2.076 3 1.977 337 672 33 665 % 
49 Machines et appareils... .......00+ 11.913 1% 12.141 102 8.736 34 8.978 43 
® Construction électrique. .......ssss 1.626 58 1.964 46 1.7% 42 1.890 18 
21 Matériel de transport....,..ssssus«« 2.X%A 5 5.219 9 6.124 2 3.111 3 
22 instruments de mesure et scienti- L 
tiques. — Horlogerie. ss... 190 L 214 » 7% » 818 { 
23 Instruments de MUSIQUE, .... sus 47 , 43 si 1 90 1 
24 Armes et munITIONs. ......ssssssses (n » 6 x 19 » 41 » 
25 Produits divers (tabletterie, jouets, 
OBS moccsescosocesvescecse et cod 181 49 123 85 124 6 108 47 
25 Objets d'art et de collection... » , » » 118 1 118 1 
Polal, coco c00nesccesesep000ce 4.426.205 614.02 3.643,217 519.215 100.%48 32.7 93.816 30.09% 
QE 
Total des importations du mois d'août MB. coco ccoccocccseosescecsodess 83.45t 2.9n 
2 
L | 
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— COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'2R INDUSTRIEL) 
EXPORTATIONS 
Mois d'août 1955. l 
Comparaison avec Le mnis prérédent. 
a — — 
QUANTITÉS EN TONNES MÉTRIQUES: VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES < 
et numéros des groupements Août 1955. Juillet 1053 Août 1955. Juillet 1953 
suivant la nomenclalure gésérale des produits Pays France Pays trance Pavs France Pays France 
étrangere d'outre-mer étrancere outre mer étrangers 4 outre mer étrangere d'outre mer 
01 Animaux vivante, viandes, poissons, ü : DS 
produits de laiterie, etc........... 13.952 4.651 14.957 4.09h 2.:14 1.109 2.121 1.027 
02 Produits du règne végétal... ....... 154.153 22.190 22.266 15.406 1.86 er 6.15 667 
03 Corps gras, CITES... msn e 1.48 2.001 2.325 1.798 176 41 31 219 
Boissons ................ +... 2.010 15.745 35.279 13.373 2.879 705 3,34 60 " 
0i) Produits des industries alimentaires 
Se 29. 153 29.228 17.519 26. 106 1.555 2.908 1.786 2.63 
@ Produits minéraux. …..............| 299-173 299.854 2.872.259 229.012 12.128 3.059 11.519 2.410 
06 Produits chimiques................ 35.120 7.979 40.308 8,549 2.191 4355 2.263 519 
oduit es industri arachimi- à is , 
ERRRER R RE un 36.184 &0.655 | 99.516 | 4.10 8.010 3.904 2.917 
08 Matières plastiques, caoutchouc et a à : 
leurs scolceilene… sus ’ esucesse 2.019 2.57 2,983 2.095 1.15 1.207 1.105 994 
09 Cuirs et peaux. — Ouvrages en ces . : 
D de rm hs 3.518 41 4.059 6% 1.81; 207 2 019 217 
10 Bois et ouvrages en bois. — Ameu- : ne 
blement. — Liège. …............ 222.NS 21.916 227.568 29.401 2.10 git 3.420 888 
11 Papier et ses applications... s.20 8.323 es." 8.13 1.633 1.164 1.536 .. 
Matières premières textiles... .... 9.992 238 8.635 382 2.960 68 3.898 7 
422 Filés, fs et NCEIlES. se reese. 3.4 697 3.802 1.081 3.251 #3 4.228 494 
lissus et autres articles. .........e. 1.613 1.321 1.735 3.1i7 3.401 4.002 3.536 3.994 
43 Articles ronfectionnés en tissus, — à aie 
PO este postes -occige- 1.591 1.811 5.707 2.218 1.298 1.289 1.251 1.907 
44 Chaussures, chapeaux, articles de L « 
"gen ame are sonne 125 619 115 59 263 525 226 sit 
15 Ouvrages en pierre, produits céra L La si 
miqUes, 7 an} enssidhaunt 19.251 12.152 16.454 11,992 1.223 74 1.161 ” 
46 Perles, pierres gemmes, métaux pré:- . Cr 
oe. — Dlutens end NP 12 22 an 15 592 2-8 1.011 267 
3% Fontes, fers et aciers............…. 417.675 48.047 298.592 18.133 15.294 2.115 15.220 2.216 
£ 02" — 
47 Métaux communs non ferreux. ...…. 3.669 7 5.285 GG 1.00% 1-9 1.331 202 
48 Ouvrages EN MÉAUX. nsc ne - 20.246 10.487 13.311 10.178 à. 304 1.876 1.796 1.921 
49 Machines et appareils.............. 10.5: 4.259 12.491 4.29 5.21 9 718 5.669 2.294 
2 Construction électrique..........….. 2.675 2.138 2,111 2 881 9 492 1.912 1.85 ° 01 
a} Voitures automobiles, cycles, etc. 7.676 7.881 11 45 7.127 3.139 1.077 1.817 3.963 
Autre matériel de transport... 20.092 2.112 46.108 1.347 1.559 455 3.232 153 
22 Instruments de mesure et scienti- 9 « ;: 
tiques. — Horlogerie. ............. 220 306 28 23? 903 476 915 463 
23 Instruments de musique. …........ 85 27 59 31 26 19 178 53 
24 Armes et munitions... socle 15 108 20 96 19 50 co 71 
25 Produits divers (tabletterie, jouets, . 
EE heu sas iée) db 210 282 212 259 119 20 361 173 
26 Objets d'art et de collection... , » ” » 605 3 232 8 
#1 Colis postaux.…............, see: 2%) 1.638 303 1.63% 1.105 2.151 1.224 2.113 
OS NE Fe DE (à 7 552.997 4.136.295 467.288 87.851 10.463 05.113 38.192 
Total des exportations du mois de juin 1954................ sétiotius es A | 40.8 


a —____—__—_—_…—…—…—…—…—….———…—……….…"… 
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COMACRCE EXTERIEUR 
Mois d'août 1955 
Hnportatior snaésonsodssdssssesté et Se dit les ibocs.e 153,7 milliards de francs. 
Exportations. ....... nn nenossnse0000006 0868 Sos sséesseescs ee 125,4 milliards de franes. 
Balance : scnddovacdéaténésseri de A No casass tres — 6,3 milliards de francs. 
Se décompasant comme suit 
Pays étrangers France d'outre-mer. 
Importations . Lo 2 UT ét 191 milliards d' francs. PMDOITONIONS 000060606086 e 22,1 milliards de france, 
DANONE socsossvecoss:s CES 8 8 muiliards de francs. NOIRS nsc nococoptonésonéaesses . 23,6 milliards de francs. 
ET RER — 13,2 milliards de francs. RL it corvée ditente + 6,9 milliards de francs. 


Fourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 


Avec les pays étrangers. ........ssssesssssssse non nono sesses sonne ss ss ssese 83 p. 108, 
Avec la France d'outre-mer.....s..sssocsscssse vobéscebboanedniécecs ocrèadrenr rose 121 p. 100, 
AO Ds ccsccvocresccccvoncussaésésiotdenés noéocsvssceddeecbbesseosecescotéosdiéeos . 5 P. 100, 





EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 
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_— EE — 
x 
Jnavier | Févner | Murs | avr Mai | Juis | Juitiet | soût | Sept [Octoure | Nos. | née Pepe 
mensuelle. 
4 Ma SR “RE PE 
A — importaiions (milliards de francsi. 
Importations de l'étranger.............. 105,4 02,1 UNE | 97,1 93,7 95,1 om 1 89,1 | 86,1 83,0 m0 079 92,3 
linportations de la France d'outre mer | 29,6 35,6 31,5 40,9 | 10,1 31,1 | 2,1 53 31,5 31,5 "| 31,4 3:9 21,3 
Importations totales. ............ …Ù 25,0 À 125,27 | 1284 | 135,1 ms lues | ins Ducs À 1761 an5 À 1 191,9 126,8 
B — Erporlations (milliards de francs). 
Exportations vers l'étranger...........,. 74,5 83,2 76,2 80,5 79,5 80,7 75,5 76 79.5 83.1 87,6 90 80,5 
Exportations vers la France d' ouire-mer , 45,3 13,0 16,1 41,1 46,2 15.0 34,1 40,1 HR.) 46,3 5,9 53,1 55.5 
Exportations totales... avons À 100,2 | 22 Laos À 2,7 À 125,7 À 118,9 À usa ! aus À 409,7 À 408,5 À 116,7 | 4126 
C. — Pourcentage de courerture de nos importations par nos exporlahons 
Avec les pays étrangers. .... sos. 71 90 81 83 85 85 #2 91 98 100 96 %6 
Avec la France d'outre-mer............. 153 122 5 118 115 121 1" | 122 123 197 15% 154 
: OT SPORE ENRRET so | 102 | 95 | 9 gi 95 oi | 100 o7 | 113 | su | sn 
1955 
Janvier | Février | Mars | Avrit Mai | Juis | Juillet | août | Sept Octobre Dée Le pc 
A — Importations (milliards de francs). 
Importations de l'étranger............. 86,4 | 1036 106.9 } 113,8 109,5 | 109,4 a, y 101 102,3 
linportalions de la France d'outre mer. 30,2 35,9 3,0 35,5 36,3 37,5 50,1 | #2, | 33,9 
Importations totales. ............s# 116,6 | 199,5 À 439,0 | 149,4 | 139,8 |! 156,9 | 123,9 | 133,7 136,2 
B — Erportations (milliards de francsr. 
Exportations vers l'étranger........... 85,2 | 91,1 89,6 | 106,3 95,8 | 96,7 95,4 | 878 93,5 
Exportations vers la France d'outre mer.| 48,6 | 47,4 7.1 476 15}! 43,3 2 | 2,6 11.2 
Exportations totales. ....sssssesss | 133,8 | 138,5 À 496,7 | 153,9 | 127,3 ! 440,0 | 133,6 | 127,4 137,7 











C. — Pourcentage de couverture de nos imporlations par nos exportations. 








Avec les pays étrangers........sssssss 99 Li R4 93 93 LS 102 7 
Avec la France d'outre-mer... 0.0. | 161 132 155 134 114 15 127 121 
AU (nlel.......sccccscccscccsecsces | 235 % æ 103 9 9 108 % 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE 





NATIONALE 








= 





Le tirage de la trente-cinquième tranche de la loterie nationale 1955 a eu lieu à Haguenau (Bas-Rhin), Île 
14 septembre 1955, à vingt heures trente. 
Les billets dont le numéro se termine par : Les billets portant le numéro : 
S gagnent... 2000 F. 30.639 gagnent ............ 200 000 F. 
9 ——" gécseses teen 2.000 F. 26.084 — | sécossevete 200000 F. 
87 — messssosee 4.000 F. DE RSS . 200000 F. 
05 — ms... MR) pp — sr 200.000 F. 
AT — mosessseores + OA 00 RER 200.000 F. 
nr PRE: CN Pt M M TT . 200000 F. 
3, He LAS 10 6000 F. 68.681 Es  movssorpoise « 200000 F. 
747 de" ile a Le F 12000 F. 66.885 — coco . 200000 F,. 
187 —s. _docvence..pe e 12.000 F. 40.33 = Cv Tu Se « 200000 F. 
652 — nmesvoonee se « 15.000 F. D. dr | sstésatnssa - 200000 F. 
397 — messesss.. « 25.000 F. VS “| curssvriane 250.000 F. 
+ : béédse “dé hie €: à ave Fr. 69.050 st pos soit 250 000 F, 
DST is 400007. | 6@ — 400 000 F. 
ÉD. -—vrvsssve RE... OM, — merccesssess 00-009 F. 
3 801 RE "ae en u 40.000 F. 41.253 PET TT 1.000 000 F. 
3.794 M osoososoece « 40.000 F. 41.809 Ross rene cou 1.000 000 F, 
0.276 — u........... 40.000 F. ERP RET 1.000 000 F. 
D: , ehéreemti ces TUE, — 1.000 000 F. 
0.396 — _pocscsocsese 50.000 F. 
nb  . 1.000.000 F. 
5.325 FPTET Pre cie  400000F 69.369 un. “à dors sobre so à 1.000.000 F. 
6.088 dd ad eé nié 66.0 « « 150.000 F. 38.591 M dosssobeusae 1.000.000 F, 
Le billet portant le numéro : 
06.394 gagne 5.000.000 F dans le groupe 1 et 500.000 F dans les quatre autres groupes. 





67.28% gagne 10.000.000 F dans le groupe 


2 et 1.000.000 F dans les quatre autres groupes. 


01.848 gagne 25.000.000 F dans le groupe 5 et 2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 





Le prochain tirage aura lieu le 21 septembre 19556, à Paris (Palais de la Mutualité). 


à. 





—+e—+- 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 












































I Evaluat on des recettes de la trente-quairième semaine (du 20 au 26 août 1955). (En milliers de francs.) 
1955 1954 DIFFERENCE EN FAVEUR LE: 
NATURE DU IRAFIC _ 1955 1954 
Roreties évaluées llecettes comptabies Ee silsss ste Pourventage £ cuis absolue Pourcentage 
L ? 3 ‘ 5 
| és 
Voyageurs ,,..... cccoccondottosescds tués 2, 825.170 9 850.251 » . 25 AO! 0,9 
Bagages ..... cccscssseesess +) GE ,2% 63.822 703 4,2 . LU 
Colis dont le polds ne dépasse pas 50 kg 223.000 256.13 " , 23.193 9,1 
Marchandises détail et wagons)........…. | 1.175.200 4.264.597 210.663 19 . » 
Total des recettes de la Société nationale L ny "EE à , 
des chemins de fer français....... 7.599.060 7.137.068 162.592 2,2 » . 

IT. — Evaluation des recettes du 26 août 1955. 

— — — — 


























































































































RECETTES RECETIFS 1OtaAL RECETIES DIFFERENCE EN FAVELA DE 
comptables évaluces des rerelles comptables 
NATURE DU 1RAFIC fu fer janvier du fer juillet du ter pauvrer | du ter janvier 1955 1954 
au au au su 
30 juia 26 août 26 août 26 août En valeur Pour Ea valeur Pour- 
1053 1055 1x 1954 av:olue centae sbsolue cæeutage 
L ? 3 ‘ °5 6 1 8 9 
VOYAGEURS veus. .ssssssemssssesmsnsenenses 51.242.658 25.8 10 79.191.118 71.391.929 1.739.893 2,2 " 0] 
Bagages ...ssos.oes PP PRET OT 805.987 sr 5% 1.922.597 1.295.449 s » 11.906 09 
Colis dont le poid: ne dépasse pas 50 K£ 7.945.901 1.953.570 9.897.871 9.588. 490 309.372 | 3,2 . , 
Marchandises idélail et wagons). 125.577.39 2.813.720 172. 123.078 160.551 .698 11.871.380 1,4 » : 
Total des recettes de la Société na!tonatle 
des chemins de fer français.. 195.510.924 6:.2.5.080 262,895. 901 218.027.165 13.908. 72: 5,6 Ê L 
imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris 7°). — Le Prejet, Directeur des Journaux offictels : Jess Pau MARTIN. 
VERSEMENT TÉLÊÉGRAPIMIQUE 
Orraiers Cours timites Cours extrèmes Deruiers Cours limites Cours extrèmes 
cours ea : cours " 1 
cotés Piye Devise Parité pus mundo cotés Piye Devise Parité peuques uen 0 1e Penn 
par ia Hanque du par la Banque du 
po en _ 
Bourse fe France 14 sept. 1955 Bourse de France 14 sept. 1955. 
510 05% | États Unis USA DD. ('.cce se ve 0e 319 05 … se 0212 . | Pavs Pas ...... 100 0 021052 915100 9279 0 | 0208 30 90207 
4 30 | Canada 1 f Con , » “cos 354 45 35425 6764 .… Suède ....…. .… 1e 6765 625 16715 .. 6816 50 | 6763 30 .... .. 
164 20 | Côte bse Somalie | 100 + Djib 164 0727 ste, cadet sue se sv. 8004 50 | Smsse ........ tout s SOUS Les !7044 . 8064 .. | 5003 50 S002 50 
SU . | Allemagne occrd 100 D Mk | SEE EI A271 . AIO6 . | SU 50 SM 1356 25 | Autriche ...... 100 sch. 1346 15 133605 1356 25 | 143625 ...... 
600 05 | Belgique ‘0+v 100 on 55 706 7% 700 05 O00 95 007 50 | Égypte …...... tliv ég 1006 64 00 .. 1013 009 .. 99 
50% . | Danemark 100 « à BOT 22 |5020 2 5106 25 | SO .. .... .. 2700 .. | Mexique ....…. 100 pes | 2500 .. 2779 .. 221... | 279.. ...... 
972 00 | Gde Bretagne the vo 972 65 1% 073 15 973 1208 25 | Portugal ...... 100 ese 1217 39 1208 °5 1226 50 | 1208 50 1208 25 
6 025 | Italie . 100 lire 56 00 55 59 66 43 56 01 6 00 1207 50 | Tchécoslovaquie 100 kes #61 11 1824 50 46897 50 | 407 20 .... 
4865 .. | Norvège ...... 100 c à 1900 1263 00 +007 166 .…. 117 40 | Yougoslavie .…. 100 din 116 666 | 11570 1176 117 40 .... … 
Emme D Ascséocss été Lure ce mudustiontés Dre KE Koss: ce: UD États nesociés du Cambodge, du Laos et 
Bone C PO P...ssssossocscssossesessse se MUC EP Pi. csoacoss co. UD du Viet-Nam.......... dodeccobocsonéésess. D DIDMEE. ...ssocccossccosocs 0808 
———— —— oo — —— 








UM: Cours de rélérence défin: par l'avie n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


— - 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














TIRAGES FINANCIERS 





Compagnie des Hauts Fourneaux et Fonderies de Givors 
ETABLISSEMENTS PRENAT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 110.0X).(XX) DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: GIVORS (RHÔNE) 
R. C.: Lyon ne 2584 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 1% obligations à 0/0 191, 
dont le dixième amortissement est prévu pour le 1% août 1995. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en juillet 1955. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


PP PP PP PP PP PPPPPPPPPPPPPPPLPPPPP PIS PPS 
AVIS DIVERS 
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Société de Crédit Foncier de Santa Fé 
(Sociedad Credito Territorial de Santa Fé) 


Echange des actions de la société contre des actions 
de la société Estancias del Oeste. 


Les opérations de liquidation de la Société de crédit foncier de 
Santa Fé, poursuivies dans les conditions qui ont été précédemment 
indiquées par l'Association nationale des porteurs français de valeurs 
mobilières (1), sont actuellement terminées. 

Contre remise de chaque action de 409 pesos, entièrement libérée, 
de cette société, il est réparti, en conséquence, à titre de dividende 
total de liquidation : 

a) Une action de sa filiale, la société Estancias del Oeste, d'une 
valeur nominale de 100 pesos, coupons n° 2 et suivants attachés; 

b) Une soulte en espères, d'un montant brut de 21 pesos, dont le 
montant net ressort, après déduction de l'impôt argentin, à 18,47537 
}pesos. , > 

Le payement des répartitions en titres et en espèces est domicilit 
nu siège social de la société Estancias del Oeste, 575, San Martin, à 
Buenos-Aires. 

Le dividende de 5 pesos, montant brut {coupon n° 1), afférent à 
l'exercice de la société Estancias del Oeste, clos le 30 juin 1954, est 
payable lors de la délivrance des actions de celle société, 


A la demande de l'Association nationale, la banque de l'Union 
parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, Paris, a accepté de faciliter 
aux actionnaires de la Société de crédit foncier de Santa Fé l'envoi 
de leurs titres à Buenos-Aires en vue du règlement des répartitions 
de liquidation. Sauf instruction contraire de leur part, les porteurs 
qui déposeront leurs titres auprès de cet établissement seront crédités 
de la contre-valeur, en francs français, des montants en pesos 
encaissés pour leur compte, au cours qui pourra être obtenu lors de 
la cession desdits montants au marché libre. 

Les frais et commissions afférents à l'opération seront à la charge 
des porteurs. à 

L'admission à la cote de la Bourse de Paris des 70,600 actions repré- 
sentant le capital actuel de la société Estancias del Oeste sera 
demandée. 





(1) Voir L'Information de l'Associalion nationale n° 1471, en date 
du 6 octobre 1950. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


ne ee =”) 





M. Gabrieli (Miguel-Jules-Roger), né à Paris (1) le 22 octobre 
191, demeurant %, rue Lepic, à Paris (18e), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patro- 
nyimique celni de: de La Marche, afin de s'apreler à l'avenir Gabriel 
de La Marche, 


— — — 


M. Gasdosz (Michel), né le 29 avri 1%35 à Dour Cher), 
demeurant au Celit-Saint-Vincent, à Saint-Denis-de-l'Hôtel (Loiret), 
dépose une requete auprés du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Gasdot, 


aprés Rome ” 











Préfecture du Loiret. 


PONTS ET CHAUSSÉES 
Fonds spécial d'investissement routier. 
Travaux de tre sorte (opération ne 1217), 


Travaux d'élargissement de la route nationale n° 7 entre les points 
kilométriques 29.800 et 30.800 et entre les points kilométriques 
37.400 et 41.400. 





ADJUDICATION RESTREINTE 





A une date qui sera fixée ullérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet du Loiret, assisté des autres membres 
du bureau d'adjudication, et en présence de l'ingénieur en chef des 
ponls et chaussées, dans les formes réglementaires, à l'édjudication 
sur soumissiou cachelée, des travaux d'élargissement de la route 
nationale n° 7, enire les points kilométriques 29.800 et 30.800 et 
centre les points kilométziques 37,400 et 41.100 


Montant du cautionnement provisoire: néant 
Montant du cautionnement définitif: 480000 F. 


L'adjudication sera basée sur un délail estimatif préparé par l'ad- 
Ministration. quant aux quantités, et compiété par les soumission- 
haires quant aux prix unilaires 


Conditions principales de l'adjudication. 


LL — Demande d'admission. 


Les demandes d'adinission, accompagnées des pièces mentionnéeg 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions gr nérales, 
de la déclaration à souscrire obligatoirement pur tout candidat, en 
conformité du décret n° 54-82 du 22 janvier 19%54, portant règlement 
d'administration publique pour l'epplication de l'article 50 de la 
loi ne 52-401 du 14 avril 1952, et de la déclaration à souscrire en 
conformité du paragraphe 2 à l'article fer du décret ne 543% du 
11 juin 195%, portant simplification des formalités imposées aux 
entreprises soumyssionnant aux marchés de l'Etat, seront adressées 
franco à l'ingénieur en chef, 4, rue de la Breltonnerie, à Orléans, 
et elle devront lui parvenir avant le 5 octobre 1955, à seize heures, 
terme de rigueur 

En application des dispositions de l'artic'e 79 de la loi n° 54-404 
du 10 avril 1954, les concurrents devront joindre à leur dernande 
d'admission la justification de leur situation vis \-vis des caisses de 
sécurité sociale et d'allocations familiaies, 

IL, — Instruction des demandes 

La liste des personnes admises à concourir sera arrèlée par le 
bureau d'adjudication. 

Aucun concurrent ne pourra être écarté sans avoir été appelé 
à présenter ses observalions devant ce bureau 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 


(Décret du 16 soûùt 1904.) 


13 août 19 Déclaration à ,n sous-sréle:ture de Corbeil. Société de 


Chasse de Toriou. but: jou nee, organisaloun el exerciée ent 
Commun de louus les droits hiass ipparlenant aux membres 
de la th » t ; EE ve ut | [ou “vie el-0 st 

19 août ft Ê \ à |! ture d'1 nav, Societe 
de chasse d'Allemant, ul: ren on du bra naze el conseriü 
lion d lai: marie d'Allermaun Marne). 

2» a | Lu | à la électure de Lairet-Cher, Cantine 
scolaire de Membrolilles. | it n 1! om det aux enfan.s 
des ham iX de [l muinmune fré] int L'« i siège sucld. 
mairie de Mermbr 

24 aoû! ! Du ral \ la sous-préfecture de Prades. Association 
des parents d'élèves de l'école litre mixie du Home caiaian, à 
Font-Romeu. liul: grouer es s de fanuile, promouvoir des à 
vités susceptibles d'apporter uu souden ral | et moral à l'érol: 
aux familles ct aux maitres, favoriser l'entente avec toutes les asso- 
ciations sera able siège soc,al: « lu Home calaian, à Font 


Roine ‘vrût s LUrienla.cs), 





» août 1255, D ralion à la sous-préfecture de Prades, Amis de 
l'école laïque, section d'ilie-sur-Têt, huit. dé ense des institutions 
laïques tablisseiment de lens entre la fiumille et l'écoe, organi- 
sation des sira el des œuires vslscoiaircs el perist aires. size 
social. villa Marie-Jeanne, route Nationale, ILe-surTèt {Prrénéus- 
Oriental 


6 août 1935, Déclaration à la préfe:ture des Côtes du-Xord. Asso- 
ciation pour l'aménasement du port de Dahouet et d2 ses environs. 
But: mménasement du port de Dahouet, Sièze social: maire de 


Pheneuf 





26 août 1953. Déclaration À la sous-pré’ecture d'Avesnes. Association 
de loisirs, d'éducation, de sorts et de culiure populaire ue la sec- 
tion des Coopérateurs de Bousies. ut: rassembler dans son sein 
les coopérateurs de Bousies pour la pralique des sports, du tou 
risme, des loisirs populaires, Siège cial: rue Caarles-Seydoux, 
Bousies (Nord 





! 
} 
$ 





26 août 1953. Dé-laraiion à la sous-préfecture de Muret. Association 
des pêcheurs à la ligne du canton de Saini-Lys. But: repeuplement 
des cours d'eau, répression du braconnage, surveillance cantonale. 
Siège social: mairie de Saint-Lys (flaute-‘,aronne). 


91 noût 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. Asso- 
ciation de la Route buissonnière. But: 2roupement de toutes les 
activités intéressées au développement de l'axe touristique suivant: 
route nationaie 77: Auxerre, Courson, Coulanges-sur-Yonne, Clamecy ; 
route nationale 131: Dormecy; route nationale 4s5: Corbigny, Mou 
lins-Angilbert, Saint-Honoré-les-Rains, Luzy, Toulon-sur-Arruux, Gene- 
lard, Charoïles, la Ciayette, Chauffailles, es Echarmeaux, la Mure 
Bur-Azerzues, Lyon et au delà jusqu'à la mer. Siège social: maire 
de Corbigny (Nièvre), 
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2? septembre 195. Déclaration à la sous préfecture de Marmande. 
Syndicat des vins délimités de qualité supérieure (V. D. Q. S.) des 
« Côtes du Marmandais ». But: promouvoir, encourazer, <onirojer 
la produ: tion des vins délimités de qualité supérieure. Siège social 
22, boulevard de Maré, Marmande (Lot-et-Garonne). 


2 septembre 19:35. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. La 
Longevilloice. hui réglementation de la chasse et repeuplement 
du gibier. Siège social: 7, rue des Ailiés, Longeville-en-Barrois 
Meuse). 





2 septembre 1955. Déclaration à la préfecture des Vosges, Comite 
départemental des Œuvres sociales des P. T, T. des Vosges. lu! 
organisation de manilestations destinées à alimenter une caisse de 
secours urgents au profit du personnel des P, T. T, et à subven- 
tionner, le cas échéant, toutes autres activités des P. T. T. Siève 
sucial: Direction départementale des P. T. T. des Vosges, 10, rue 
Aristide-Briand, Epinal, 

2 septermbre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Es 
rance sporiive de Bellevue. But: praiique du basket, Siège sue, 
salle Charplat, Beilevue, par Thiers (Puy-de-Dôme), 





+ septembre 1953, Déclaralion à la préfecture de la Sarthe, Asso- 
ciation d'éducation populaire ballennaise. ut: organisalion du 
transport des élèves aux écoles privées de Ballon et de Savigné- 
l'Evèôque, concours auxdites écoles et à leurs œuvres, acquisition 
de meubles et immeubles. Siège socia:. chez M. le curé doyen, rue 
Paul-Eliasse, Ballon. j 


5 septembre 1955, Déclaration à la préfecture de la Nièvre, Comité 
d'erection du monument aux morts de la Résistance des ÆEssarts. 
But. érection à Saint-Ouen d'un monument aux morts de la Résis- 
tance compagnie  Camille-Beynac, maquis Roland-Chamyenier). 
Siège social: 6, avenue Marceau, Nevers, 





7 septembre 195. Déclaration à la préfecture de Tours. Foyer rural 
de Villiors-au-Bouin. Bul: organisation de conférences éducatives, 
arlisliques, techniques et des loisirs. Siège social: mairie de Villiers- 
au-Bouin. 





8 septembre 195, Déclaration à la préfecture de Rennes. Entr'aide 
syndicale au décès des retraités de la Société nationale des chemins 
de fer français, section d'ille-et-Yilaine. But: donner un secours à 
la famiile où offrir un souvenir pour mettre sur la tombe du décédé. 
Siège social: Maison du Peuple, 10, rue Saint-Louis, Rennes. 





9 septembre 195. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Société 
de tir L'Esnérance. hul: exercer au tir les jeunes gens des environs, 
organiser des concours et participer à ceux que d'autres sociétés 
organiseront, Siège social: école du Peu-de-Brossac, Celle-Levescauit. 





9 septembre 1945. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Jeunes amitiés internationales. But: développer les liens d'amitié 
entre les jeunes de tous les pays. Siège social: Relais international 
de la jeunesse, boulevard de la Mer, Cap-d'Ail. 





10 septembre 1955. Déclaration à la préfecture d'Angers. But: Société 
des Chasseurs de Fontaine-Guérin et Vieil-Bauge. Bul: répression 
du braconnage et protection du gibier, Siège social: mairie de 
Fontaine-Guérin. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 7 septembre 1955 : page F981, 
2e colonne, % inserson, Amicale des usagers de H. L. M. de Moulins- 
sur-Allier, au lieu de: « représentation des usagers des pouvoirs 
publics », lire: « représentation des usagers auprès des pouvoirs 
pubiics », 





MODIFICATIONS 


5 août 1955. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
française des groupements des concessionnaires « SIMCA » transfère 
son siège social du 60, avenue du Général-de-Gaulle, à Courbevoie, 
au 105, avenue de Neuilly, à Neuilly. 





3 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
touristique et hôtelière des gares du Nord et de l'Est (A. T. H.), 
change son titre, qui devient: Association touristique et hôtelière 
(A. T. H.), Centre d'accueil hôtelier de Paris. Siège social: 150, 


rue La Favelle, Paris, 
ee 


8 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Associatior, 

nationale des journalistes du tourisme change son titre, qui devient : 
des et écrivains du 

(A. F. à. E. T.) et transfère son siège social du 3%, rue Le Pelelier 

au 5, avenue de l'Opéra, Paris. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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